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Chambre des Représentants
de Belgique

SESSION ORDINAIRE 1998-1999 (*)

10 NOVEMBRE1998

PROPOSITION DE LOI

relative à l'Ordre des pharmaciens

(Déposée par M. Hubert Brouns)

DEVELOPPEMENTS

MESDAMES,MESSIEURS,

La présente proposition de loi remplace l'arrêté
royal n° 80 du 10 novembre 1967 relatif à l'Ordre des
pharmaciens. Elle fait suite à la proposition de loi
déposée antérieurement créant l'Ordre des médecins
et l'Ordre des dentistes (Doc. Chambre 1997-1998,
n° 1682/1). Afin de garantir au mieux l'uniformité
des différents ordres, l'organisation et le fonctionne-
ment de l'Ordre des pharmaciens ainsi que la procé-
dure disciplinaire sont modifiés dans le même sens.

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Art.2

La structure de l'Ordre est complétée par un nou-
vel organe, à savoir les conseils de discipline inter-
provinciaux (CDlP). Ces conseils interviennent sur
renvoi des conseils provinciaux, lorsque la suspen-
sion ou la radiation d'un pharmacien paraît opportu-
ne à titre de mesure disciplinaire (voir infra). La
fonction de coordination des conseils de discipline

(*) Cinquième session de la 49' législature.

- 1804 / 1 - 98 / 99

Belgische Kamer
van Volksvertegenwoordigers

GEWONE ZITTING 1998-1999 (*)

10 NOVEMBER1998

WETSVOORSTEL

betreffende de Orde van apothekers

(Ingediend door de heer Hubert Brouns)

TOELICHTING

DAMESENHEREN,

Dit wetsvoorstel vervangt het koninklijk besluit
n' 80 van 10 november 1967 betreffende de Orde der
apothekers. Het sluit aan bij het eerder ingediende
wetsvoorstel tot oprichting van de Orde van artsen
en de Orde van tandartsen (Gedr. St., Kamer, 1997-
1998, n' 1682/1). Om de eenvormigheid tussen de
verschillende ordes zoveel mogelijk te garanderen
worden de inrichting en de werking van de Orde van
apothekers en de tuchtprocedure in dezelfde zin ge-
wijzigd.

COMMENTAAR BIJ DE ARTIKELEN

Art.2

Aan de structuur van de Orde wordt een nieuw
orgaan toegevoegd; de interprovinciale tuchtraden
(IPTR). Deze raden treden op na verwijzing van de
provinciale raden, wanneer de schorsing of schrap-
ping van de apotheker als tuchtmaatregel gepast
lijkt (infra). De overkoepelende werking van de inter-
provinciale tuchtraden moet een grotere eenvormig-

(*) Vijfde zitting van de 49' zittingsperiode.
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interprovinciaux doit contribuer à accroître l'unifor-
mité de la justice disciplinaire et, plus particulière-
ment, des sanctions.

Art.3

Le régime particulier appliqué aux pharmaciens
militaires, prévu à l'article 2, alinéa 3, et à l'article 5,
alinéa t-, de l'arrêté royal n° 80 (abrogé par la loi
proposée), n'est pas repris. Même s'ils pratiquent
l'art pharmaceutique exclusivement dans le cadre de
leur emploi militaire, les pharmaciens militaires
sont néanmoins tenus de demander leur inscription
au tableau de l'ordre. Il ressortissent dès lors à
l'autorité et à la juridiction des conseils de l'ordre
pour l'ensemble de leur activité.

A l'époque, l'exclusion des pharmaciens militaires
du régime général avait été justifiée par le fait qu'ils
étaient déjà soumis à la discipline militaire. Celle-ci
s'applique toutefois plutôt à leur qualité de militaire
qu'à celle de pharmacien.

Art.4

La cotisation versée à l'ordre par les pharmaciens
inscrits est désormais la même pour tous. Aucune
cotisation distincte n'est imposée par province; le
conseil national fixe le montant d'une cotisation uni-
que. Celle-ci est perçue par les conseils provinciaux,
qui prélèvent leur quote-part et versent le solde au
conseil national.

Art.6

Afin d'éviter que les règlements d'ordre intérieur
rédigés par les conseils provinciaux présentent de
trop grandes différences, le conseil national rédige
un règlement-type, que les conseils peuvent ensuite
compléter. Il en va de même pour les CDIP et les
conseils d'appel.

Art.7

Les conseils provinciaux perdent un certain nom-
bre de compétences mais s'en voient attribuer de
nouvelles.

10 Les conseils restent compétents pour l'inscrip-
tion des pharmaciens au tableau de l'Ordre. Comme
par le passé, ils peuvent refuser ou différer l'inscrip-
tion. La loi proposée prévoit à présent expressément
que l'inscription ne peut pas être différée indéfini-
ment, sous peine de laisser le pharmacien concerné
trop longtemps dans l'incertitude. Par analogie avec
le délai de suspension maximal, qui est de deux ans,
l'inscription au tableau ne pourra pas être différée
plus de deux ans.
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heid in de tuchtrechtspraak, en meer bepaald in de
strafmaat, brengen.

Art.3

De bijzondere regelingvoor legerapothekers, opge-
nomen in artikel 2, derde lid, en artikel 5, eerste lid,
van het (bij deze wet opgeheven KB) n' 80 wordt niet
overgenomen. Ook al oefenen legerapothekers de art-
senijbereidkunde uitsluitend in het kader van hun
militair ambt uit, dan nog zijn ze verplicht zich in te
schrijven bij de Orde. Zij vallen dan ook voor hun
volledige activiteit onder het gezag en de rechts-
macht van de raden van de Orde.

De uitsluiting van de legerapothekers werd des-
tijds verantwoord door het feit dat zij reeds onder-
worpen waren aan het militaire tuchtrecht. De toe-
passing van het militaire tuchtrecht slaat evenwel
eerder op de hoedanigheid van militair dan op die
van apotheker.

Art.4

De bijdrage van de ingeschreven apothekers aan
de Orde is voortaan voor iedereen dezelfde. Er wordt
geen afzonderlijke bijdrage per provincie opgelegd;
de nationale raad legt één enkele bijdrage vast. Ze
wordt geïnd door de provinciale raden, die, na afhou-
ding van hun aandeel, de rest aan de nationale raad
doorstorten,

Art.6

Om al te grote verschillen tussen de door de pro-
vinciale raden opgestelde huishoudelijke reglemen-
ten te vermijden, stelt de nationale raad een model-
reglement op dat door de raden kan worden
aangevuld. Hetzelfde geldt voor de IPTR en de raden
van beroep.

Art.7

De provinciale raden verliezen een aantal be-
voegdheden, maar krijgen er andere bij.

l°De raden blijven bevoegd voor de inschrijving
van de apothekers op de lijst van de Orde. De in-
schrijving kan, zoals voorheen, geweigerd of uitge-
steld worden. Nu wordt uitdrukkelijk in de wet inge-
schreven dat het uitstellen van de inschrijving op de
lijst niet eindeloos mag aanslepen. Het zou de betrok-
ken apotheker te lang in onzekerheid laten. Naar
analogie met de maximale schorsingstermijn van
twee jaar, geldt dat ook het uitstel van inschrijving
niet langer dan twee jaar mag duren.



Si un pharmacien radié du tableau est ensuite
réhabilité selon la procédure prévue par la loi propo-
sée, il peut demander sa réinscription au tableau.
Cette possibilité existe également en cas de révision
de la radiation. La réinscription relève de la compé-
tence des conseils provinciaux. Leur décision doit
répondre aux mêmes conditions qu'une décision de
refus ou de report de l'inscription en cas de première
demande. Le refus ou le report de la réinscription
sont susceptibles de recours devant le conseil d'ap-
pel. Par analogie avec la procédure applicable aux
architectes et aux experts-comptables, les pharma-
ciens devront désormais être entendus avant que le
conseil provincial se prononce sur l'inscription au
tableau.

2° Les conseils provinciaux doivent toujours
veiller au respect des règles de la déontologie phar-
maceutique. Un certain nombre de modifications
sont apportées dans ce domaine.

Premièrement, le pouvoir juridictionnel des con-
seils provinciaux est limité. Ceux-ci ne peuvent plus
prononcer que des sanctions verbales. Si des sanc-
tions plus lourdes s'imposent, ils renvoient la cause
au conseil de discipline interprovincial qui est com-
pétent. Les conseils provinciaux se voient en revan-
che assigner pour mission de jouer davantage un rôle
de médiation et de prévention.

Deuxièmement, la notion de «déontologie phar-
maceutique » est redéfinie et actualisée. Le principe
quelque peu suranné de « l'honneur et de la dignité
de la profession» est remplacé par celui d'un bon
exercice de la profession avec la compétence requise,
qui met davantage en exergue l'engagement social
que l'on attend du praticien. A ce jour, l'ordre avait
pour mission de veiller à l'honneur et à la dignité de
la profession. Cette notion à connotation plutôt cor-
poratiste a souvent été critiquée. C'est la raison pour
laquelle elle est à présent adaptée au système actuel
des soins de santé. Cela signifie que l'ordre a pour
mission de veiller à ce que les pharmaciens prati-
quent un art pharmaceutique de haute qualité dans
l'intérêt du patient et de la collectivité. L'apprécia-
tion de la «qualité» ne s'effectue dès lors pas en
fonction de ce qu'attendent les confrères, mais en
fonction de ce que le patient est en droit d'attendre.
L'Ordre est chargé de promouvoir cette éthique ac-
tuelle et sociale à laquelle doivent obéir les soins de
santé et prend, en cas de manquement à cette éthi-
que, les mesures disciplinaires qui s'imposent pour
en garantir le respect au niveau collectif.

Le nouvel article 7, § 2, renvoie, en ce qui concerne
le contenu des principes de la déontologie pharma-
ceutique, au code désigné à l'article 19. Cette référen-
ce vise à lever l'ambiguïté résultant des différences
dans la rédaction originale de l'article 6, 2°, d'une
part, et de l'article 15, § 1er, d'autre part. Il convient
cependant d'observer que la compétence de sur-
veillance des conseils provinciaux n'est pas limitée
aux règles contenues dans le code.
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Wanneer een van de lijst geschrapte apotheker
eerherstel verkrijgt volgens de procedure bepaald bij
deze wet, kan hij zijn herinschrijving op de lijst
aanvragen. Dezelfde mogelijkheid bestaat in geval
van herziening van de schrapping. De provinciale
raden zijn bevoegd voor de herinschrijving. Hun be-
slissing moet voldoen aan dezelfde voorwaarden als
een beslissing tot weigering of uitstel van een eerste
aanvraag. Tegen de weigering of het uitstel van her-
inschrijving kan beroep worden ingesteld bij de raad
van beroep. Naar analogie met de procedure voor
architecten en accountants moeten voortaan ook de
apothekers gehoord worden vooraleer de provinciale
raad de beslissing over de inschrijving op de lijst
neemt.

2° De provinciale raden staan ook nog steeds in
voor de bewaking van de naleving van de farmaceu-
tisch-deontologische regels. Op dat vlak wordt een
aantal wijzigingen aangebracht.

Ten eerste wordt de rechtsprekende bevoegdheid
beperkt. De provinciale raden kunnen alleen nog
verbale sancties uitspreken; voor zwaardere sancties
verwijzen ze de zaak naar de bevoegde IPTR. De
provinciale raden krijgen daarentegen de opdracht
meer bemiddelend en preventief op te treden.

Ten tweede worden de begrippen « farmaceutische
plichtenleer » en « deontologie» geherdefinieerd en
geactualiseerd; niet langer het achterhaalde principe
van- de eer en de waardigheid van het beroep » maar
wel het meer maatschappelijk geëngageerde begin-
sel van een « deskundige en goede beroepsuitoefe-
ning »staat centraal. De Orde had tot op heden onder
meer de opdracht te waken over de naleving van de
eer en de waardigheid van het beroep. Dit eerder
corporatistische begrip is vaak bekritiseerd. Daarom
wordt het nu aangepast aan het huidige gezond-
heidsstelsel. Dit betekent dat de Orde de opdracht
krijgt erop toe te zien dat er kwalitatiefhoogstaande
artsenijbereidkunde wordt geleverd in het belang
van de patiënt en de gemeenschap. De beoordeling
van de « kwaliteit » gebeurt dus niet op basis van wat
de overige beroepsgenoten verwachten, maar van
wat de patiënt mag verwachten. De Orde bevordert
deze eigentijdse sociale en gezondheidsmoraal en
treft, indien ze niet wordt nageleefd, de nodige tucht-
maatregelen om haar collectief te vrijwaren.

Het nieuwe artikel 7, § 2, verwijst voor de inhoud
van de beginselen van de farmaceutische plichten-
leer naar de in artikel 19 genoemde Code. Deze ver-
wijzing moet de onduidelijkheid en verwarring op-
heffen die door de verschillen in de oorspronkelijke
tekst van artikel 6, 2°, enerzijds, en artikel 15, § 1,
anderzijds, werden veroorzaakt. Er moet evenwel
opgemerkt worden dat de toezichtsbevoegdheid van
de provinciale raden niet beperkt is tot de regels
vervat in de Code.



- 1804 Il - 98 / 99

L'Ordre peut également intervenir en cas de fau-
tes extra professionnelles, mais uniquement lorsqu'il
s'agit de fautes graves qui portent en outre lourde-
ment atteinte à la confiance de la population à
l'égard du pharmacien. Cette double limitation est
nécessaire si l'on veut éviter que l'Ordre ne s'immisce
exagérément dans la vie privée de ses membres.

Un nouvel alinéa est ajouté à la fin de l'article 7,
§ 2. Par analogie avec l'article 461 du Codejudiciaire,
qui règle le droit disciplinaire des avocats, cet alinéa
prévoit que les conseils peuvent intervenir sur le
plan disciplinaire, même lorsque l'intéressé ne figure
plus au tableau. Cette disposition vise à éviter que,
sachant qu'il a gravement enfreint le code de déonto-
logie et que la découverte de cette infraction lui vau-
dra une sanction, un pharmacien demande à être
omis du tableau et échappe ainsi à une sanction
disciplinaire.

3° Les mesures disciplinaires, mais aussi la com-
pétence d'avis, s'inscrivent dans la mission de sur-
veillance des conseils provinciaux, ainsi que leur
nouvelle tâche de médiation entre pharmaciens et
tiers. Les conseils provinciaux sont beaucoup moins
souverains dans l'exercice de leur tâche d'avis que
dans celui de leur tâche disciplinaire. Une distinction
est faite selon que le problème sur lequel porte l'avis
est ou n'est pas réglé dans le code. Dans le premier
cas, l'avis peut, sans autre formalité, être transmis
au pharmacien concerné. Dans le second cas en re-
vanche, la proposition doit être soumise au conseil
national, qui émet un avis et peut modifier la propo-
sition en tout ou en partie. Cette disposition devrait
favoriser à la fois la clarté et la sécurité juridique.

4° Ainsi qu'il a déjà été souligné, la surveillance
du respect de la déontologie qui incombe aux conseils
provinciaux n'est pas limitée à la faculté de prendre
des mesures répressives post factum. Le conseil pro-
vincial peut également intervenir à titre préventif
pour empêcher une infraction. C'est pourquoi les
conseils peuvent par exemple exiger que les pharma-
ciens soumettent au conseilles conventions conclues
avec des hôpitaux ou des collègues.

5° Les conseils provinciaux ne peuvent plus fixer
le montant des cotisations. Seul le conseil national
pourra encore déterminer la hauteur de la cotisation,
de sorte qu'elle sera la même pour tous les pharma-
ciens. Les conseils provinciaux continueront cepen-
dant à en assurer la perception. La compétence d'ar-
bitrage en matière de litiges portant sur les
honoraires est soustraite aux conseils provinciaux et
transférée aux conseils d'appel.

Art.8

La structure des conseils provinciaux est mainte-
nue. Il est fait droit à la critique selon laquelle la
composition très unilatérale du conseil pourrait avoir
une influence sur les décisions en matière discipli-
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De Orde kan ook optreden in geval van extrapro-
fessionele fouten, maar dan enkel indien het zware
fouten betreft die bovendien het vertrouwen van de
bevolking in de apotheker ernstig schaden. Deze
dubbele beperking is nodig indien men wil vermijden
dat de Orde op overdreven wijze in het privé-leven
van haar leden binnendringt.

Een nieuw lid wordt aan het eind van artikel 7, § 2,
toegevoegd. Het maakt het mogelijk, naar analogie
met artikel461 van het Gerechtelijk Wetboek, waar-
in het tuchtrecht voor advocaten is geregeld, dat de
raden tuchtrechtelijk optreden, ook wanneer de be-
trokkene niet langer op de lijst staat. Deze bepaling
heeft tot doel te vermijden dat een apotheker, die -
wetende dat hij een ernstige inbreuk op de plichten-
leer heeft gepleegd en bij ontdekking hiervan zal
worden gestraft - zelf vraagt om van de lijst te
worden weggelaten, aan een tuchtstraf zou ontsnap-
pen.

3° Niet enkel tuchtmaatregelen, maar ook de ad-
viserende bevoegdheid past binnen de toezichthou-
dende opdracht van de provinciale raden, evenals
hun nieuwe taak om te bemiddelen tussen apothe-
kers en derden. Bij de uitoefening van hun advise-
rende opdracht zijn de provinciale raden veel minder
soeverein dan bij hun tuchtrechtelijke opdracht. Er
wordt een onderscheid gemaakt naargelang het ad-
vies betrekking heeft op een probleem dat al dan niet
is geregeld in de code. In het eerste geval kan het
advies zonder meer worden overgemaakt aan de be-
trokken apotheker. In het tweede geval echter dient
het voorstel te worden voorgelegd aan de nationale
raad, die advies uitbrengt en het voorstel geheel of
gedeeltelijk kan wijzigen. Dit komt de eenduidigheid
en de rechtszekerheid ten goede.

4° De opdracht van de provinciale raden om te
waken over de naleving van de plichtenleer blijft,
zoals reeds eerder is gesteld, niet beperkt tot het post
factum nemen van repressieve maatregelen. De pro-
vinciale raad kan tevens preventief optreden om een
inbreuk te voorkomen. Daarom mag de raad bijvoor-
beeld eisen dat apothekers met ziekenhuizen of colle-
ga's gesloten overeenkomsten aan hem voorleggen.

5° De bevoegdheid van de provinciale raden om de
bijdragen te bepalen valt weg, Alleen de nationale
raad kan de hoogte van de bijdrage nog bepalen zodat
die dezelfde is voor alle apothekers. De provinciale
raden staan nog wel in voor de inning. Ook de arbi-
tragebevoegdheid inzake honorariumbetwistingen
wordt aan de provinciale raden ontnomen en naar de
raden van beroep overgeheveld.

Art.8

De opbouw van de provinciale raden wordt behou-
den. De kritiek op de zeer eenzijdige samenstelling
en de mogelijke invloed hiervan op de tuchtuitspra-
ken, wordt ondervangen door de overheveling van



na ire en transférant une grande partie des compé-
tences disciplinaires aux conseils interprovinciaux
de discipline, qui comptent davantage de magistrats
que de pharmaciens en leur sein.

Art.9

Cet article énonce les conditions d'éligibilité. La
période d'inscription au tableau requise est raccour-
cie. Elle est ramenée de dix à cinq ans. L'objectif est
de favoriser la présence de jeunes pharmaciens dans
les organes de l'Ordre. Cette condition d'ancienneté
est alignée sur celle qui est en vigueur dans d'autres
organisations professionnelles telles que l'Ordre des
vétérinaires et l'Ordre des architectes. L'abaisse-
ment de la condition d'ancienneté accroît les chances
d'assister à un rajeunissement des organes de l'Or-
dre, mais ne peut pas garantir qu'il en sera ainsi. La
sous-représentation relative des jeunes praticiens
semble en effet être un phénomène plutôt généralisé
que l'on constate également au sein d'autres collèges
de discipline qui pratiquent des critères plus stricts
en matière d'éligibilité. C'est ainsi que l'âge moyen
des membres de la commission de discipline de l'Or-
dre des experts-comptables est de 50 ans, alors
qu'aucune expérience hormis le stage n'est requise
pour être éligible.

Les conséquences des sanctions disciplinaires sur
l'éligibilité sont considérablement adoucies. Seule la
suspension du droit d'exercer l'art pharmaceutique
entraîne la perte du droit d'être élu dans les organes
de l'ordre. Le pharmacien radié du tableau de l'ordre
ne sera évidemment plus éligible, étant donné que
son nom ne figurera plus au tableau. Enfin, pour être
éligible, il faut être en ordre de cotisation depuis les
dernières élections. Le non-paiement des cotisations
n'entraîne toutefois plus de sanction disciplinaire
(infra).

Art.10

Le caractère obligatoire du vote est maintenu. La
sanction disciplinaire dont est assortie l'abstention
au scrutin est toutefois limitée à une sanction verba-
le (avertissement la première fois et éventuellement
réprimande en cas de récidive). Cette règle est égale-
ment en vigueur au sein de l'ordre des vétérinaires.

Art.12

Les causes disciplinaires dont sont saisis les con-
seils provinciaux sont désormais instruites par un
collège d'investigation. Les membres de ce collège ne
participent ensuite ni à la délibération ni à la déci-
sion. Cette procédure permet, par analogie avec le
droit commun, d'établir une nette distinction entre la
phase d'instruction et la phase juridictionnelle. Dans
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een groot deel van de tuchtrechtelijke bevoegdheden
aan de IPTR, die uit meer magistraten dan apothe-
kers zijn samengesteld.

Art.9

Dit artikel somt de verkiesbaarheidsvoorwaarden
op. De vereiste periode van inschrijving op de lijst
wordt ingekort. In plaats van 10 jaar volstaat
voortaan 5jaar. De bedoeling is de aanwezigheid van
jonge apothekers in de organen van de Orde te bevor-
deren. Deze anciënniteitsvoorwaarde sluit aan bij
degene die geldt bij andere beroepsgroepen zoals de
Orden van dierenartsen en architecten. De versoepe-
ling verhoogt de kans op een verjonging maar kan ze
niet garanderen. De relatieve ondervertegenwoordi-
ging van jongere beroepsbeoefenaars lijkt immers
een algemeen gegeven, Ook binnen tuchtrechtscolle-
ges die minder strenge normen hanteren, stelt men
dit vast. Zo bedraagt de gemiddelde leeftijd van de
leden voor de tuchtcommissie van accountants onge-
veer 50 jaar, ofschoon na de stage geen enkele erva-
ring wordt gevraagd.

Bovendien worden de gevolgen van tuchtsancties
ten aanzien van de verkiesbaarheid aanzienlijk ge-
milderd; enkel de schorsing in het recht de artsenij-
bereidkunde uit te oefenen brengt het verlies mee
van het recht op verkiesbaarheid in de organen van
de Orde. De geschrapte apotheker kan uiteraard ook
niet verkozen worden, daar hij niet meer op de lijst is
ingeschreven. Ten slotte moet men om verkiesbaar te
zijn, zijn bijdrageplicht hebben vervuld sedert de
voorgaande verkiezingen. De niet-betaling vormt
evenwel geen aanleiding meer tot een tuchtstraf (in-
fra).

Art.10

Het beginsel van de verplichte stemming blijft
behouden. De sanctie in geval van onthouding bij de
stemming wordt evenwel beperkt tot een verbale
straf(waarschuwingbij eerste verzuim en eventueel
berisping bij recidive). Een dergelijke beperking is
ook van toepassing bij de Orde van dierenartsen.

Art.12

Tuchtzaken voor de provinciale raden worden
voortaan onderzocht door een onderzoekscollege. De
leden van dit college nemen daarna geen deel aan de
beraadslagingen en de beslissing. Op deze wijze
komt, naar analogie met het gemene recht, een dui-
delijke scheiding tot stand tussen de onderzoeksfase
en de beoordelingsfase. In meerdere arresten oor-
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plusieurs arrêts, la Cour de cassation a estimé que
les principes généraux d'impartialité et d'indépen-
dance sont violés si des membres du conseil provin-
cial, qui ont participé à la décision du conseil, avaient
instruit la cause au stade antérieur. On peut en effet
craindre qu'en pareille occurrence, ces juges ne pré-
sentent pas les garanties requises d'impartialité.
Dans la pratique, les conseils provinciaux ont dès
lors veillé à ce que les membres qui avaient instruit
la cause s'abstiennent de participer au jugement sur
le fond. Cette pratique doit être consacrée par la loi
dans un souci de sécurité juridique.

Art.13

Cet article étend les règles relatives aux déchéan-
ces du mandat aux membres des nouveaux collèges
d'investigation.

Art. 14 et 15

L'Ordre des pharmaciens se voit adjoindre un nou-
vel organe: le conseil de discipline interprovincial
(CDlP). Ce conseil n'intervient que sur renvoi des
conseils provinciaux en matière disciplinaire. Lors-
que les conseils provinciaux considèrent qu'une sanc-
tion disciplinaire verbale ne suffit pas et qu'eu égard
à la gravité de la faute ou du manquement reproché
au pharmacien, il s'indique de lui infliger une sanc-
tion plus lourde, ils sont tenus de renvoyer l'affaire
disciplinaire au conseil de discipline interprovincial.

Le jugement du conseil interprovincial est souve-
rain; il peut prononcer une suspension ou une radia-
tion, mais peut également décider de n'infliger
qu'une sanction verbale, voire de n'infliger aucune
sanction. Le conseil interprovincial peut également
accorder un sursis ou une probation.

La formule consistant à confier l'examen des affai-
res « sérieuses» au conseil interprovincial présente
l'avantage, d'une part, d'assurer une plus grande
uniformité des jugements et, d'autre part, de garan-
tir plus sûrement l'impartialité des décisions (à tout
le moins en apparence), étant donné que le pharma-
cien n'est pas jugé par des confrères de la même
région - ce qui peut d'ailleurs être aussi bien un
avantage qu'un inconvénient pour l'intéressé.

La compétence du conseil interprovincial s'étend
également aux affaires disciplinaires dans lesquelles
l'inculpé est un membre d'un des organes de l'Ordre
ainsi qu'aux affaires disciplinaires dans lesquelles le
conseil provincial compétent n'agit pas dans les dé-
lais.

Les conseils de discipline interprovinciaux d'ex-
pression française et néerlandaise sont composés
chacun de cinq pharmaciens - un membre de cha-
que conseil provincial - et de six magistrats. Un
siège au sein du conseil de discipline interprovincial
est également attribué à un membre du conseil natio-
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deelde het Hofvan Cassatie dat het algemeen begin-
sel van de onpartijdigheid en onafhankelijkheid
wordt geschonden, wanneer leden van de provinciale
raad die hebben deelgenomen aan de beslissing van
die raad, voorheen de zaak mee hadden onderzocht.
In dat geval kan immers terecht worden gevreesd dat
deze rechters niet de waarborgen van onpartijdig-
heid bieden. De provinciale raden hebben zich in de
praktijk dan ook zo georganiseerd dat de leden die
het onderzoek hebben gedaan, zich onthouden van
deelneming aan de berechting ten gronde. De rechts-
zekerheid gebiedt dat deze praktijk in de wet wordt
ingeschreven.

Art.13

Dit artikel breidt de regels voor de vervallenver-
klaring van het mandaat uit tot de leden van de
nieuwe onderzoekscolleges.

Art. 14 en 15

De Orde van apothekers krijgt er een nieuw or-
gaan bij : de interprovinciale tuchtraad (IPTR). Deze
raad treedt enkel op na verwijzing van de provinciale
raden in tuchtzaken. Wanneer de provinciale raden
oordelen dat, wegens de ernst van de door de apothe-
ker begane fout of tekortkoming, een verbale tucht-
straf niet volstaat, dienen zij de zaak te verwijzen
naar de IPTR.

De IPTR oordeelt soeverein; hij kan een schorsing
of schrapping uitspreken, maar kan tevens beslissen
de apotheker enkel een verbale sanctie of zelfs hele-
maal geen sanctie op te leggen. Er kan ook uitstel of
probatie worden toegestaan.

De voordelen van de groepering van de « zwaarde-
re» zaken bij de IPTR zijn, ten eerste, de grotere
eenvormigheid in de uitspraken, en, ten tweede, de
grotere kans op (of althans schijn van) onpartijdig-
heid vermits de apotheker niet door collega's uit
dezelfde streek wordt beoordeeld - hetgeen voor
de apotheker trouwens zowel een voordeel als een
nadeel kan zijn.

De IPTR is tevens bevoegd voor tuchtzaken waar-
in de beklaagde een lid van een van de organen van
de Orde is, alsmede voor die tuchtzaken waarin de
bevoegde provinciale raad niet tijdig tot actie over-
gaat.

De Nederlandstalige en Franstalige IPTR bestaan
elk uit vijf apothekers - één lid van elke provincia-
le raad - en zes magistraten. Ook een lid van de
nationale raad krijgt een zetel in de IPTR. Dit lid kan
concrete problemen die er behandeld worden, aan de
orde stellen in de nationale raad, met het oog op een



nal. Ce membre peut ainsi soulever, au sein du con-
seil national, certains problèmes concrets traités au
conseil interprovincial en vue de faire éventuelle-
ment modifier les règles en vigueur. Il a le statut de
simple observateur et ne peut intervenir qu'à la de-
mande des membres du conseil interprovincial. Il
participe aux séances mais non aux délibérations.

Art.17

Les conseils d'appel statuent en deuxième ressort
sur les appels formés contre les décisions disciplinai-
res des conseils provinciaux et des conseils de disci-
pline interprovinciaux ainsi que contre les décisions
d'un conseil provincial relatives au refus ou au report
d'inscription au tableau. Etant donné que les person-
nes dont l'inscription est refusée ou différée ne sont
pas (encore) membres de l'Ordre, il ne saurait être
question d'une intervention disciplinaire, même si
les conseils disposent d'une certaine liberté d'appré-
ciation à cet égard.

En ce qui concerne l'omission d'un nom du tableau,
en application de l'article 7, § 1er, alinéa 2, la compé-
tence du conseil d'appel se limite à la correction des
éventuelles erreurs matérielles commises par le con-
seil provincial. L'Ordre et ses organes sont en effet
tenus par les décisions de la commission médicale
provinciale en la matière, de sorte qu'il leur est im-
possible de modifier le contenu des décisions.

Les conseils d'appel restent également compétents
pour les litiges concernant les élections, la compéten-
ce territoriale et la déchéance des mandats. Le pou-
voir d'arbitrage des litiges relatifs aux honoraires est
en outre transféré des conseils provinciaux aux con-
seils d'appel. Etant donné qu'il s'agit simplement
d'arbitrage, il paraît judicieux de ne maintenir
qu'une seule instance. On peut penser que les con-
seils d'appel offriront toutes les garanties d'impartia-
lité nécessaires, compte tenu de leur composition. Ce
transfert de compétences devrait permettre d'élimi-
ner la crainte souvent exprimée, surtout en cette
matière, de voir les pharmaciens siégeant aux con-
seils provinciaux soutenir leurs confrères et donc de
voir les patients faire les frais d'une certaine partiali-
té.

Le pouvoir d'intervenir, en application de l'article
24, § 2, initial (l'article 31, § 2, de la présente proposi-
tion de loi), lorsque les conseils provinciaux n'ont pas
statué dans un délai fixé est transféré des conseils
d'appel au conseil interprovincial.

Art.18

Cet article modifie la composition du conseil natio-
nal. Il n'y a pas de modification en ce qui concerne les
dix membres élus. Le nombre des représentants des
universités augmente de deux, l'un étant présenté
conjointement par les trois facultés de sciences phar-

[7] - 1804 / 1- 98 / 99

eventuele wijziging van de regels. Dit lid heeft het
statuut van gewone waarnemer en kan slechts tus-
senkomen op verzoek van de leden van de IPTR. Hij
neemt deel aan de zittingen maar niet aan de beraad-
slagingen.

Art.17

De raden van beroep zetelen als orgaan in tweede
aanleg, zowel voor tuchtrechtelijke beslissingen van
de provinciale raden en IPTR, als voor beslissingen
van een provinciale raad tot weigering of uitstel van
inschrijving op de lijst. Vermits personen waarvan de
inschrijving geweigerd of uitgesteld wordt, (nog)
geen lid zijn van de Orde, kan er geen sprake zijn van
tuchtrechtelijk optreden, ook al hebben de raden op
dit vlak een zekere beoordelingsvrijheid.

Inzake de weglating van de lijst met toepassing
van artikel 7, § 1, tweede lid, is de bevoegdheid van
de raad van beroep beperkt tot het verbeteren van
eventuele feitelijke vergissingen die de provinciale
raad beging. De Orde en haar organen zijn immers
gebonden door de beslissingen van de provinciale
geneeskundige commissie zodat een inhoudelijke
herziening niet mogelijk is.

De raden van beroep blijven tevens bevoegd voor
geschillen inzake de verkiezingen, territorialiteitsge-
schillen en de vervallenverklaring van mandaten.
Een nieuwe bevoegdheid is de arbitrage inzake hono-
rariumbetwistingen; die wordt overgeheveld van de
provinciale raden naar de raden van beroep. Daar
het toch om arbitrage gaat, lijkt het gepast één enke-
le instantie te handhaven. Gelet op de samenstelling
van de raden van beroep kan men verwachten dat die
alle nodige garanties van onpartijdigheid kunnen
bieden. Deze wijziging zou de vrees moeten wegne-
men die, vooral in deze materie, vaak geuit wordt ten
aanzien van de provinciale raden, met name dat de
apothekers geneigd zouden zijn elkaar te steunen en
dat een zekere partijdigheid ten nadele van de pa-
tiënt bijgevolg niet uit te sluiten is.

De bevoegdheid om, met toepassing van het oor-
spronkelijke artikel 24, § 2 (nu artikel 31, § 2), op te
treden wanneer de provinciale raden niet binnen een
bepaalde termijn tot behandeling van de zaak over-
gaan, wordt aan de raden van beroep ontnomen en
aan de interprovinciale raad toevertrouwd.

Art.18

Dit artikel wijzigt de samenstelling van de natio-
nale raad. De tien verkozen leden blijven behouden.
Het aantal vertegenwoordigers van de universiteiten
stijgt met twee; één voorgedragen door de faculteit
farmaceutische wetenschappen van de UIA (Univer-
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maceutiques francophones et l'autre par l'UIA (Uni-
versitaire Instelling Antwerpen). Par ailleurs, quatre
membres ayant la qualité de fonctionnaire-pharma-
cien sont désignés par les ministres de la Santé
publique et des Affaires sociales. Chacun des minis-
tres pourra donc désigner un fonctionnaire franco-
phone et un fonctionnaire néerlandophone. Ces
membres ont simplement voix consultative. La der-
nière nouveauté concerne les greffiers : ils ne sont
plus membres du conseil national, mais ils assistent
celui-ci.

Les conditions d'éligibilité sont également assou-
plies: le délai d'inscription requis est ramené de 10 à
7 ans.

Art.19

Nous avons adapté les règles de déontologie phar-
maceutique afin de tenir compte des impératifs so-
ciaux actuels. Nous avons notamment mis l'accent
sur le fait que les pharmaciens devront désormais
nécessairement apporter leur contribution au déve-
loppement, dans l'intérêt du patient, d'un art phar-
maceutique de qualité.

L'article 19 réaménage en outre les compétences
du conseil national et lui attribue par ailleurs une
série de nouvelles compétences. C'est ainsi que le
conseil pourra imposer un règlement d'ordre inté-
rieur type aux conseils provinciaux, aux conseils de
discipline interprovinciaux et aux conseils d'appel et
publier un rapport annuel précisant la suite qui a été
donnée aux plaintes et donnant un aperçu des déci-
sions disciplinaires. L'attribution de cette dernière
compétence vise à rendre les activités de l'Ordre plus
transparentes, et ce, tant vis-à-vis des pharmaciens
que vis-à-vis du monde extérieur.

Une différence par rapport à l'ancienne disposition
relative à l'établissement d'un répertoire est que ce-
lui-ci devra faire état non seulement des décisions
disciplinaires prises en dernière instance, mais éga-
lement de toutes les décisions disciplinaires prises
par les conseils provinciaux, les conseils de discipline
interprovinciaux et les conseils d'appel. Plutôt que de
constituer un recueil de jurisprudence, ce répertoire
aurait alors une valeur documentaire. Les décisions
prises par les conseils provinciaux et les conseils de
discipline interprovinciaux ayant ainsi moins valeur
de précédent, la compétence normative de ces instan-
ces s'en trouvera réduite.

Le conseil national conservera sa fonction d'orga-
ne consultatif. Il devra désormais - ce qui est nou-
veau - tenir un répertoire public de tous ses avis et
de toutes ses propositions d'avis. Ces propositions et
avis seront également publiés.

Ainsi que nous l'avons indiqué par ailleurs, le
conseil national déterminera le montant de la cotisa-
tion à payer.

[ 8 ]

sitaire Instelling Antwerpen) en één door de drie
Franstalige faculteiten tesamen. Voorts worden vier
ambtenaren-apothekers aangewezen door de minis-
ters van Volksgezondheid en Sociale Zaken. Elke
minister kan dus een Nederlandstalige en een Fran-
stalige ambtenaar aanwijzen. Deze leden hebben en-
kel een raadgevende stem. Een laatste vernieuwing
betreft de griffiers; zij treden niet langer op als leden
van de nationale raad, maar staan hem bij.

Ook de verkiesbaarheidsvoorwaarden worden ver-
soepeld : de vereiste termijn van inschrijving wordt
van 10 op 7 jaar gebracht.

Art.19

De inhoud van de farmaceutische plichtenleer
wordt bijgewerkt teneinde rekening te houden met
de huidige maatschappelijke eisen. Met name wordt
de nadruk gelegd op de onontbeerlijke bijdrage die de
apothekers dienen te leveren aan de ontwikkeling, in
het belang van de patiënt, van een kwalitatief hoog-
staande artsenijbereidkunde.

Artikel 19 herschikt verder de bevoegdheden van
de nationale raad en kent er daarnaast nog een
aantal nieuwe toe, zoals het opleggen van een model
van huishoudelijk reglement aan de provinciale ra-
den, de IPTR en de raden van beroep en de publicatie
van een jaarverslag waarin melding wordt gemaakt
van het gevolg dat aan klachten werd gegeven en
waarin een overzicht wordt gegeven van de tuchtbe-
slissingen. De toekenning van deze laatste opdracht
beoogt een grotere transparantie van de werkzaam-
heden van de Orde, zowel ten aanzien van de apothe-
kers als ten aanzien van de buitenwereld.

Een verschil met de oude bepaling inzake de op-
stelling van een repertorium, is dat het repertorium
niet enkel de tuchtrechtelijke beslissingen gewezen
in laatste aanleg dient te bevatten, maar alle door de
provinciale raden, de IPTR en de raden van beroep
getroffen tuchtrechtelijke beslissingen. Daarmee
moet het repertorium, veeleer dan een verzameling
van gevestigde rechtspraak, een stuk met meer docu-
mentaire waarde worden. Aldus wordt de precedent-
werking van de provinciale raden en de IPTR ver-
zwakt, hetgeen neerkomt op een nuancering van hun
normatieve bevoegdheid.

De adviserende opdracht van de nationale raad
wordt behouden. Een nieuwigheid is dat de raad
voortaan een openbaar repertorium dient bij te hou-
den van alle adviezen en voorstellen van adviezen.
Die worden eveneens gepubliceerd.

Zoals eerder vermeld, bepaalt de nationale raad
het bedrag van de te betalen bijdrage.



Art. 20 à 26

En ce qui concerne les sanctions, nous proposons
les modifications suivantes.

La censure, qui est la peine la plus vague et,
partant, la moins souvent appliquée, est supprimée.
La distinction entre la censure et l'avertissement -
une sorte de mise en garde solennelle - est en effet
trop floue. Il en va de même de la distinction entre la
censure et la réprimande, par laquelle on réprouve la
faute commise tout en estimant qu'elle ne justifie pas
la suspension. Par ailleurs, nous prévoyons la possi-
bilité d'infliger une amende, à l'instar des collèges
disciplinaires médicaux créés récemment aux Pays-
Bas. Alors que la loi néerlandaise fixe le montant
maximum à la 000 florins, la présente proposition de
loi laisse au Roi le soin de fixer un montant maxi-
mum.

Les conseils provinciaux ne pourront plus pronon-
cer que des sanctions verbales. En revanche, les con-
seils de discipline interprovinciaux peuvent choisir
parmi tout l'éventail de sanctions, de l'avertissement
à la radiation du tableau. Si nous proposons donc de
soustraire les sanctions «majeures» aux conseils
provinciaux, nous avons toutefois prévu une excep-
tion à cet égard, en leur permettant de prendre des
mesures urgentes. Il peut en effet s'avérer nécessai-
re, dans certains cas, de prendre des mesures urgen-
tes en cas de risque pour la santé publique. Le conseil
provincial est dès lors habilité à prendre des mesures
provisoires, qui peuvent aller jusqu'à interdire au
pharmacien d'exercer la profession pendant un mois.

Afin d'élargir l'éventail des mesures disciplinai-
res, nous avons prévu la possibilité d'accorder un
sursis et une probation. On pourra ainsi accorder au
pharmacien une période probatoire.

Par analogie avec la législation relative à l'Ordre
des avocats et à l'Ordre des architectes, nous instau-
rons les procédures de remise de peine et de réhabili-
tation, qui sont soumises aux mêmes conditions que
celles prévues par le Code pénal. La réhabilitation
n'est possible que si une majorité des deux tiers du
conseil se prononce en ce sens. Un pharmacien rayé
ne peut demander la réhabilitation qu'après l'expira-
tion d'un délai de cinq ans au moins. La période
probatoire est de cinq ans parce qu'il est clair qu'en
prononçant la radiation, le conseil de discipline en-
tendait interdire au pharmacien d'exercer son art
pendant plus de deux ans. Le conseil de discipline
aurait sinon prononcé une suspension, dont la durée
maximum légale est de deux ans. A l'exemple de
l'Ordre des avocats, l'article 23 prévoit une procédure
de révision.

Nous proposons de ne pas infliger de sanction
disciplinaire au pharmacien qui n'acquitte pas les
cotisations. En France, le défaut d'acquitter les coti-
sations ne constitue plus, depuis 1986, une infraction
passible de sanctions disciplinaires. De même, le
non-paiement ne pourra plus donner lieu, en Belgi-
que, à une sanction disciplinaire. Le paiement des
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Art. 20 tot 26

Wat de sancties betreft, worden de volgende wijzi-
gingen aangebracht.

De censuur, de meest vage en daarom ook minst
toegepaste straf, wordt afgeschaft. Het onderscheid
tussen de censuur en de waarschuwing - een soort
plechtige verwittiging - is immers te onduidelijk.
Hetzelfde geldt voor het onderscheid tussen de cen-
suur en de berisping, die een afkeuring van de bega-
ne fout inhoudt, zonder dat ze de schorsing wettigt.
Anderzijds wordt, naar het voorbeeld van de nieuwe
Nederlandse medische tuchtcolleges, de mogelijk-
heid ingevoerd een geldboete op te leggen. In Neder-
land bepaalt de wet een maximumbedrag van
la 000 gulden; deze wet laat het aan de Koning over
een maximumbedrag te bepalen.

De provinciale raden kunnen enkel nog verbale
sancties uitspreken; de IPTR daarentegen kunnen
een keuze maken uit het hele gamma van sancties,
gaande van een waarschuwing tot schrapping van de
lijst. Een uitzondering op de ontneming van de
« zwaardere » sancties aan de provinciale raden, is de
mogelijkheid tot het nemen van dringende maatrege-
len. In bepaalde ernstige gevallen kan het immers
nodig zijn dringende maatregelen te nemen wanneer
er een risico ontstaat voor de volksgezondheid. Daar-
om wordt de provinciale raad gemachtigd maatrege-
len te treffen die kunnen gaan tot een verbod voor
een maand om het beroep uit te oefenen.

De mogelijkheid van uitstel en probatie wordt in-
gevoerd ter uitbreiding van de waaier van tucht-
maatregelen. Zo wordt het mogelijk de apotheker een
proefperiode toe te staan.

Naar analogie met de wetgeving betreffende de
Orde van advocaten en de Orde van architecten wor-
den de procedures van kwijtschelding van sanctie en
eerherstel ingevoerd. Dezelfde voorwaarden als in
het strafrecht zijn van toepassing. Eerherstel is
slechts mogelijk mits een tweederde meerderheid
van de raad er zich voor uitspreekt. Een geschrapte
apotheker kan slechts eerherstel vragen wanneer
een termijn van minstens vijf jaar is verstreken. De
proefperiode bedraagt vijf jaar omdat de tuchtraad,
met het uitspreken van een schrapping, duidelijk de
bedoeling had de apotheker meer dan twee jaar het
recht te ontzeggen de artsenijbereidkunde uit te oefe-
nen. Anders had de tuchtraad wel een schorsing
uitgesproken, waarvan de wettelijke maximumter-
mijn twee jaar bedraagt. Naar het voorbeeld van de
Orde van advocaten wordt bij artikel 23 in een her-
zieningsprocedure voorzien.

De tuchtrechtelijke bestraffing van de niet-beta-
ling van bijdragen wordt opgeheven. In Frankrijk is
de niet-betaling van de bijdrage al sinds 1986 geen
tuchtmisdrijf meer. Ook bij ons zal de niet-betaling
geen reden meer zijn om een apotheker een tucht-
straf op te leggen. Dit sluit niet uit dat de inning van
de bijdragen afdwingbaar blijft voor de burgerlijke
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cotisations pourra toutefois toujours être poursuivi
devant le juge civil. Etant donné cependant que seul
le conseil national a la personnalité juridique, il est le
seul à pouvoir ester en justice pour réclamer le recou-
vrement des cotisations. Le défaut d'acquitter les
cotisations fait toutefois encore obstacle à l'éligibilité
(voir l'article 9, 3°).

Art.27

Cet article apporte plusieurs modifications impor-
tantes en ce qui concerne l'investigation.

Le bureau du conseil provincial confie l'investiga-
tion au collège d'investigation. Lorsqu'une plainte
est déposée, le collège s'efforce d'abord de concilier les
parties et, si la conciliation aboutit, il en dresse
procès-verbal. En cas d'échec, le collège fait rapport
au conseil provincial. Le plaignant et le défendeur en
sont informés.

Si l'affaire disciplinaire est renvoyée devant le
conseil de discipline interprovincial, le membre du
conseil provincial qui renvoie l'affaire expose les
faits, les éléments de l'investigation déjà effectuée et
les motifs de renvoi. Le CDIP peut toujours faire
accomplir des devoirs d'investigation supplémentai-
res. Il désigne à cet effet un rapporteur. Le plaignant
et le défendeur sont entendus. Le pharmacien qui
fait partie du même conseil provincial que le pharma-
cien défendeur ne participe pas aux délibérations.
Cette règle renforce l'impartialité des conseils de
discipline. Le CDIP peut examiner le litige plus se-
reinement si aucun représentant du conseil provin-
cial dont ressortit le défendeur ne siège en son sein.

Le rapporteur qui a procédé aux devoirs d'investi-
gation éventuels ne peut également pas prendre part
à la délibération ni à la décision.

Art.28

Les décisions des conseils provinciaux et des con-
seils de discipline interprovinciaux peuvent faire
l'objet, devant les conseils d'appel, d'un recours intro-
duit par le pharmacien concerné, par le ministre s'il
était partie à la cause et par le président du conseil
national. Le plaignant dispose uniquement d'un
droit de recours indirect qu'il peut exercer par l'en-
tremise du président du conseil national. Cela impli-
que qu'il soit au moins informé de la décision qui a
été prise. L'article contient une garantie à cet égard.

Seul le pharmacien concerné peut former un re-
cours contre des mesures urgentes prises par le con-
seil provincial. Etant donné que cette décision n'est
pas à proprement parler une sanction disciplinaire,
mais n'a qu'un caractère conservatoire, le droit de
former un recours est réservé au pharmacien concer-
né.
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rechter. Vermits evenwel alleen de nationale raad
rechtspersoonlijkheid bezit, kan enkel hij in rechte
optreden voor de invordering van de bijdrage. De
niet-betaling van de bijdrage maakt wel nog een
belemmering uit voor de verkiesbaarheid (zie arti-
kel 9,3°).

Art.27

Dit artikel voert een aantal belangrijke wijzigin-
gen door op het vlak van het onderzoek.

Het onderzoek wordt door het bureau van de pro-
vinciale raad toevertrouwd aan het onderzoekscolle-
ge. In geval van klacht poogt het college vooraf de
partijen te verzoenen. Lukt de poging, dan wordt
hiervan een proces-verbaalopgemaakt. Lukt dit niet,
dan brengt het college verslag uit bij de provinciale
raad. De klager en beklaagde worden hiervan op de
hoogte gebracht.

In geval van verwijzing van de tuchtzaak naar de
IPTR, licht het lid van de verwijzende provinciale
raad de feiten, de elementen van het reeds gevoerde
onderzoek en de motieven voor verwijzing toe. De
IPTR kan steeds bijkomende onderzoeken laten uit-
voeren. Hiertoe stelt hij een verslaggever aan. Kla-
ger en beklaagde worden gehoord. De apotheker die
deel uitmaakt van dezelfde provinciale raad als de
beklaagde apotheker, wordt van de beraadslaging
geweerd. Dit versterkt het onpartijdige karakter van
de tuchtraden; de IPTR kan zich in grotere onafhan-
kelijkheid over het geschil buigen indien er geen
vertegenwoordiger zetelt van de provinciale raad,
waaronder ook de vervolgde apotheker ressorteert.

De verslaggever die de eventuele bijkomende on-
derzoeken deed, mag evenmin deelnemen aan de
beraadslagingen en de beslissing.

Art.28

Tegen de beslissingen van de provinciale raden en
de IPTR kan beroep worden ingesteld bij de raden
van beroep, door de apotheker zelf, door de minister
indien hij partij was en door de voorzitter van de
nationale raad. De klager heeft enkel een onrecht-
streeks beroepsrecht, dat hij via de voorzitter van de
nationale raad moet uitoefenen. Dit impliceert dat
hij minstens op de hoogte moet zijn van de beslissing.
Deze garantie wordt in dit artikel ingeschreven.

Tegen de door de provinciale raad getroffen drin-
gende maatregelen kan alleen de betrokken apothe-
ker beroep instellen. Aangezien die beslissing geen
echte tuchtstrafis, maar een louter bewarend karak-
ter heeft, wordt het recht van beroep aan de betrok-
kene voorbehouden.



Art.31

Cet article garantit une participation plus impor-
tante du plaignant dans la procédure disciplinaire,
en ce sens qu'il doit toujours être entendu. Les droits
de la défense sont également étoffés. Les audiences
des conseils sont publiques, sauf si le pharmacien
défendeur s'y oppose expressément. Enfin, l'obliga-
tion de motivation est renforcée. Les conseils sont
tenus de justifier le choix de la sanction infligée pour
une infraction déterminée à la discipline.

La compétence des conseils d'appel d'intervenir
dans les affaires disciplinaires qui s'éternisent au
niveau des conseils provinciaux est transférée aux
conseils de discipline interprovinciaux.

Art.34

Cet article apporte des modifications concernant
les règles régissant la notification des décisions aux
tiers. Les décisions définitives d'omission, de suspen-
sion ou de radiation du tableau sont désormais égale-
ment notifiées à l'INAMI. Toutes les décisions d'or-
dre disciplinaire - pas seulement celles qui sont
définitives - sont en outre communiquées au minis-
tre de la Santé publique. Cette communication obli-
gatoire n'est pas seulement liée au droit du ministre
de se pourvoir en cassation.

Art.35

Les majorités qualifiées requises pour certaines
décisions sont désormais fixées par la loi à au moins
deux tiers des voix.

Art.36

Cette disposition répond à une exigence formulée à
de nombreuses reprises et depuis longtemps. Elle
vise à éviter toute ingérence au sein de l'Ordre, et ce,
dans un triple but:

* éviter, à l'extérieur, tout risque de confusion
susceptible de résulter de la présence simultanée de
certaines personnes au sein de l'Ordre et au sein
d'autres groupements;

* garantir aux pharmaciens l'égalité de traite-
ment en ce qui concerne les compétences de l'Ordre;

* exclure toute influence non inspirée par des pré-
occupations déontologiques.

Le principe d'incompatibilité est formulé en ter-
mes généraux afin de ne pas limiter la portée du
texte à des situations et à des cas concrets. Il peut par
conséquent s'appliquer dans toutes les circonstances
susceptibles de compromettre l'indépendance et l'im-
partialité de l'Ordre. L'interprétation de cette dispo-
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Art.31

Dit artikel waarborgt een grotere participatie van
de klager in de tuchtrechtspraak, in die zin dat hij
steeds gehoord moet worden. Ook de rechten van de
verdediging krijgen meer grondslag; de zittingen van
de raden zijn openbaar tenzij de beschuldigde apo-
theker zich hiertegen uitdrukkelijk verzet. Ten slotte
wordt ook de motiveringsplicht versterkt; de raden
hebben de verplichting te motiveren waarom voor
een bepaald tuchtmisdrijf deze en geen andere sanc-
tie wordt opgelegd.

De bevoegdheid van de raden van beroep om op te
treden in tuchtzaken die blijven aanslepen bij de
provinciale raden, wordt overgeheveld naar de IPTR.

Art.34

Dit artikel brengt wijzigingen aan in de regeling
van de kennisgeving van beslissingen aan derden.
De definitieve beslissingen over weglating, schorsing
of schrapping van de lijst worden voortaan ook aan
het RIZIV betekend. Alle tuchtbeslissingen - niet
alleen de definitieve - worden bovendien aan de mi-
nister van Volksgezondheid bekendgemaakt. Deze
verplichte mededeling houdt niet enkel verband met
het recht van de minister om zich in cassatie te
voorzien.

Art.35

De gekwalificeerde meerderheden vereist voor be-
paalde beslissingen worden voortaan wettelijk vast-
gesteld op minstens tweederde van de stemmen.

Art.36

Deze bepaling beantwoordt aan een veelvuldig en
sinds lang geformuleerde eis. Ze strekt ertoe elke
inmenging in de schoot van de Orde te vermijden,
met een drievoudig doel :

* bij de buitenwereld elk risico van verwarring te
voorkomen, die zou kunnen ontstaan door de gelijk-
tijdige aanwezigheid van personen in de Orde en in
andere groeperingen;

* aan het apothekerskorps een gelijke behande-
ling te garanderen op het vlak van de bevoegdheden
van de Orde;

* elke invloed uit te sluiten die niet door deontolo-
gische bekommernissen is ingegeven.

Teneinde de draagwijdte van de tekst niet tot
concrete gevallen en situaties te beperken, is het
onverenigbaarheidsbeginsel in algemene termen ge-
formuleerd. Bijgevolg kan het worden toegepast in
alle gevallen die de onafhankelijkheid en onpartij-
digheid van de Orde in het gedrang kunnen brengen.
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sition et son application à des situations concrètes
sont réservées aux conseils d'appel.

Art.37

Cet article vise à stimuler la participation à l'Or-
dre d'un nombre accru de pharmaciens en prévoyant
le remplacement plus rapide des membres élus et
nommés. C'est pourquoi il est prévu une limite abso-
lue du nombre de mandats qu'un pharmacien peut
exercer consécutivement dans les divers conseils. La
durée maximale autorisée est fixée à dix-huit ans-
ce qui correspond à trois mandats complets succes-
sifs -, quelle que soit la qualité de l'élu.

Art. 41 et 42

Ces articles règlent l'entrée en vigueur des dispo-
sitions proposées et contiennent les dispositions
transitoires requises.
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De interpretatie van deze bepaling en de toepassing
ervan op concrete situaties worden voorbehouden
aan de raden van beroep.

Art.37

Dit artikel strekt ertoe de deelname van een groter
aantal apothekers in de Orde te stimuleren door
sneller in de vervanging van de verkozen en benoem-
de leden te voorzien. Daarom wordt een absolute
grens gesteld aan het aantal mandaten dat een apo-
theker ononderbroken mag uitoefenen in de diverse
raden. De toegelaten maximumduur wordt op 18jaar
bepaald - hetgeen overeenkomt met 3 opeenvolgen-
de volledige mandaten - ongeacht de hoedanigheid
van de verkozene.

Art. 41 en 42

Deze artikels bevatten de regels inzake de inwer-
kingtreding van de nieuwe bepalingen en de noodza-
kelijke overgangsmaatregelen.

H. BRaUNS



PROPOSITION DE LOI

CHAPITRE t-

Disposition générale

Article 1er

La présente loi règle une matière visée à l'arti-
cle 78 de la Constitution

CHAPITRE II

Création de l'Ordre des pharmaciens

Art.2

Il est créé un Ordre des pharmaciens.
Ses organes sont : les conseils provinciaux, les

conseils de discipline interprovinciaux, les conseils
d'appel et le conseil national.

Cet ordre jouit de la personnalité civile de droit
public.

Art.3

§ t-. L'Ordre des pharmaciens comprend tous les
porteurs du diplôme légal ou du diplôme étranger
légalement reconnu en Belgique de pharmacien ,
domiciliés en Belgique et inscrits au tableau de l'Or-
dre de la province dans laquelle est situé leur domici-
le. Est considéré comme domicile au sens de la pré-
sente loi, le lieu où le pharmacien exerce ses activités
principales.

Sans préjudice aux dispositions de l'article 44sep-
ties de l'arrêté royal na 78 du 10 novembre 1967
rela tif à l'exercice de l'art de guérir, de l'art infirmier,
des professions paramédicales et aux commissions
médicales, tout pharmacien doit, pour pouvoir prati-
quer l'art pharmaceutique en Belgique, être inscrit
au tableau de l'Ordre.

Nul ne peut être inscrit à plus d'un des tableaux
provinciaux, lesquels constituent ensemble le ta-
bleau de l'Ordre.

§ 2. Le Roi peut déterminer les modalités suivant
lesquelles les porteurs du diplôme légal de pharma-
cien qui exercent en dehors de l'officine une activité
pour laquelle ce diplôme est exigé sont tenus de
s'inscrire au tableau de l'Ordre.

Le Roi peut déterminer, en outre, les modalités
suivant lesquelles les porteurs du diplôme légal de
pharmacien, qui en font la demande, peuvent être
inscrits au tableau de l'Ordre.
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WETSVOORSTEL

HOOFDSTUKI

Algemene bepaling

Artikel1

Deze wet regelt een aangelegenheid bedoeld III

artikel 78 van de Grondwet.

HOOFDSTUK II

Instelling van de Orde van apothekers

Art.2

Er wordt een Orde van apothekers ingesteld.
Haar organen zijn: de provinciale raden, de inter-

provinciale tuchtraden, de raden van beroep en de
nationale raad.

Zij geniet publiekrechtelijke rechtspersoonlijk-
heid.

Art.3

§ 1. De Orde van apothekers omvat alle houders
van het wettelijke of van het buitenlandse wettelijk
erkende diploma van apotheker, in België woonach-
tig en ingeschreven op de lijst van de Orde van de
provincie waar zij hun woonplaats hebben. Voor de
toepassing van deze wet wordt de plaats waar de
apotheker zijn voornaamste bedrijvigheid uitoefent,
als woonplaats beschouwd.

Onverminderd de bepalingen van artikel 44septies
van het koninklijk besluit nr. 78 van 10 november
1967 betreffende de uitoefening van de geneeskunde,
de verpleegkunde, de paramedische beroepen en de
geneeskundige commissies moet iedere apotheker,
om de artsenijbereidkunde in België te mogen uitoe-
fenen, ingeschreven zijn op de lijst van de Orde.

Niemand mag ingeschreven zijn op meer dan één
van de provinciale lijsten, die samen de lijst van de
Orde vormen.

§ 2. De Koning kan de nadere regels vastleggen
volgens dewelke de houders van het wettelijke diplo-
ma van apotheker die een activiteit uitoefenen bui-
ten de officina, waarvoor dit diploma vereist is, ge-
houden zijn zich in te schrijven op de lijst van de
Orde.

De Koning kan bovendien de nadere regels vast-
leggen volgens dewelke de houders van het wettelij-
ke diploma van apotheker die daartoe een aanvraag
doen, op de lijst van de Orde kunnen worden inge-
schreven.
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Art.4

Tant en justice que pour stipuler ou s'obliger, l'Or-
dre agit par son conseil national et est représenté par
le président de celui-ci ou, à défaut, son président
suppléant, conjointement avec un vice-président.

L'Ordre ne peut posséder, en propriété ou autre-
ment, d'immeubles autres que ceux nécessaires à son
fonctionnement.

Des dispositions entre vifs ou testamentaires au
profit de l'Ordre doivent être autorisées par le Roi.

En vue de permettre à l'Ordre de remplir sa mis-
sion, une cotisation annuelle peut être réclamée aux
pharmaciens inscrits au tableau; cette cotisation est
fixée par le conseil national, qui indique la quote-part
destinée à organiser le fonctionnement des conseils
provinciaux, des conseils de discipline interprovin-
ciaux et des conseils d'appel.

Art.5

L'emploi des langues dans les relations adminis-
tratives de l'Ordre est régi par les dispositions léga-
les relatives à l'emploi des langues en matière admi-
nistrative.

CHAPITRE III

Les conseils provinciaux

Art.6

Il est établi dans chaque province un conseil pro-
vincial de l'ordre des pharmaciens qui a autorité et
juridiction sur les pharmaciens qui sont inscrits, con-
formément à l'article 3, au tableau de l'Ordre de cette
province.

Les pharmaciens qui exercent leur activité princi-
pale dans l'arrondissement administratif de Bruxel-
les-Capitale peuvent s'inscrire au choix soit au con-
seil provincial qui a autorité et juridiction dans la
province du Brabant wallon, soit au conseil provin-
cial qui a autorité et juridiction dans la province du
Brabant flamand.

Le Roi règle l'organisation et le fonctionnement
des conseils provinciaux. Il en fixe le siège.

Chaque conseil provincial complète le modèle de
règlement d'ordre intérieur visé à l'article 19, § 2, 6°,
et soumet le texte complété à l'approbation du conseil
national.
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Art.4

Zowel in rechte als om te bedingen of om zich te
verbinden treedt de Orde op door de nationale raad
en wordt zij vertegenwoordigd door de voorzitter of,
bij diens afwezigheid, door de plaatsvervangende
voorzitter van deze raad, samen met een ondervoor-
zitter.

De Orde mag, in eigendom of anders, enkel die
onroerende goederen bezitten die voor haar werking
nodig zijn.

Beschikkingen onder de levenden of bij testament
ten voordele van de Orde behoeven machtiging van
de Koning.

Teneinde de Orde in staat te stellen haar opdracht
te vervullen mag een jaarlijkse bijdrage van de op de
lijst ingeschreven apothekers geëist worden; deze
bijdrage wordt vastgesteld door de nationale raad,
met aanduiding van het gedeelte dat bestemd is om
de werking te organiseren van de provinciale raden,
de interprovinciale tuchtraden en de raden van be-
roep.

Art.5

Voor het gebruik van de talen in de administratie-
ve betrekkingen van de Orde, gelden de wettelijke
bepalingen op het gebruik van de talen in bestuurs-
zaken.

HOOFDSTUK III

De provinciale raden

Art.6

In iedere provincie wordt een provinciale raad van
de Orde van apothekers opgericht die gezag en
rechtsmacht heeft over de apothekers die overeen-
komstig artikel 3 op de lijst van de Orde van die
provincie zijn ingeschreven.

De apothekers die hun voornaamste bedrijvigheid
uitoefenen in het administratief arrondissement
Brussel-Hoofdstad mogen zich naar keuze inschrij-
ven bij hetzij de provinciale raad met gezag en
rechtsmacht in Vlaams-Brabant, hetzij de provincia-
le raad met gezag en rechtsmacht in Waals-Brabant.

De Koning regelt de inrichting en de werking van
de provinciale raden. Hij bepaalt de plaats van hun
zetel.

Elke provinciale raad vult het model van huishou-
delijk reglement, bedoeld in artikel19, § 2, 6°, aan en
legt de aangevulde tekst ter goedkeuring voor aan de
nationale raad.



Art.7

§ t-. Les conseils provinciaux dressent le tableau
de l'Ordre.

Ils peuvent refuser ou différer l'inscription au ta-
bleau si le demandeur s'est rendu coupable soit d'un
fait dont la gravité entraînerait, pour un membre de
l'Ordre, la radiation du tableau ou une suspension
d'un an au moins, soit d'une faute grave de nature à
empêcher la population d'accorder sa confiance au
demandeur sur le plan professionnel ou à entamer
sérieusement cette confiance.

Si le demandeur est un ressortissant d'un autre
Etat membre de l'Union européenne, le conseil pro-
vincial recueille, auprès de l'autorité concernée du
pays d'origine ou de provenance de l'intéressé, les
mêmes renseignements que ceux qui sont demandés
si le demandeur est belge.

Si la commission pharmaceutique compétente à
cet effet ou la commission pharmaceutique de re-
cours visée à l'article 37, § 4, de l'arrêté royal na 78 du
10 novembre 1967 relatif à l'exercice de l'art de gué-
rir, de l'art infirmier, des professions paramédicales
et aux commissions médicales a décidé et a fait savoir
à l'Ordre qu'un pharmacien ne remplit plus les condi-
tions requises pour exercer l'art pharmaceutique ou
qu'il y a lieu, pour des raisons de déficience physique
ou mentale, de lui imposer une limitation de l'exerci-
ce de l'art pharmaceutique, le conseil provincial con-
cerné, dans le premier cas, omet le nom du pharma-
cien du tableau et, dans le second, subordonne le
maintien de son nam au respect de la limitation
imposée.

Le nom du pharmacien peut également être omis
du tableau à sa demande.

La décision par laquelle une inscription au tableau
est refusée ou différée, par laquelle le nom d'un phar-
macien est omis du tableau ou par laquelle le nom
d'un pharmacien est maintenu sous conditions res-
trictives doit être motivée.

Cette décision ne peut être prise que si le pharma-
cien concerné a été invité par lettre recommandée, au
moins 30 jours au préalable, à se présenter pour y
être entendu, au cours de la réunion du conseil au
cours de laquelle son cas sera examiné.

L'inscription au tableau ne peut être différée que
pendant deux ans au plus.

En cas de réhabilitation conformément à l'arti-
cle 24, § 2, ainsi qu'en cas de révision de la décision
conformément à l'article 23, les conseils décident,
aux mêmes conditions, de la réinscription au ta-
bleau;

§ 2. Les conseils provinciaux veillent au respect
des règles de la déontologie pharmaceutique prévues
notamment par le code visé à l'article 19, § t-.

Ils sont chargés, à cette fin :
la de donner, dans un souci de prévention, d'ini-

tiative ou à la demande d'un membre de l'Ordre, des
avis sur des questions de déontologie pharmaceuti-
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Art.7

§ 1. De provinciale raden maken de lijst van de
Orde op.

Zij kunnen de inschrijving op een lijst weigeren of
uitstellen indien de aanvrager zich schuldig heeft
gemaakt, hetzij aan een zodanig ernstig feit dat dit
voor een lid van de Orde schrapping van de lijst of
schorsing van ten minste een jaar zou betekenen,
hetzij aan een zware fout die het vertrouwen van de
bevolking in de beroepsuitoefening van de aanvrager
verhindert of ernstig schendt.

Indien de aanvrager een onderdaan is van een
andere lidstaat van de Europese Unie, wint de pro-
vinciale raad bij de betrokken overheid van het land
van oorsprong ofvan herkomst dezelfde inlichtingen
in als die gevraagd worden van de Belgische kandi-
daten.

Wanneer de bevoegde geneeskundige commissie of
geneeskundige beroepscommissie, bepaald bij arti-
kel 37, § 4, van het koninklijk besluit nr. 78 van 10
november 1967 betreffende de geneeskunst, de ver-
pleegkunde, de paramedische beroepen en de genees-
kundige commissies heeft beslist en aan de Orde
heeft laten weten dat een apotheker de vereiste voor-
waarden voor de uitoefening van de artsenijbereid-
kunde niet meer vervult, of om redenen van lichame-
lijke of geestelijke onvolwaardigheid op een beperkte
uitoefening van de artsenijbereidkunde is aangewe-
zen, laat de betrokken provinciale raad in het eerste
geval de naam van de apotheker uit de lijst weg en
maakt hij in het tweede geval het behoud ervan
afhankelijk van het nakomen van de opgelegde be-
perking.

De naam van de apotheker wordt ook uit de lijst
weggelaten wanneer hij daarom verzoekt.

De beslissing waarbij een inschrijving op de lijst
wordt geweigerd of uitgesteld, waarbij de naam van
een apotheker wordt weggelaten of waarbij onder
beperkende voorwaarden de naam op de lijst wordt
behouden, wordt met redenen omkleed.

Deze beslissing kan niet worden genomen tenzij de
betrokken apotheker ten minste 30 dagen vooraf bij
aangetekende brief is uitgenodigd om te worden ge-
hoord op de vergadering van de raad, tijdens dewelke
zijn zaak zal worden onderzocht.

Het uitstellen van de inschrijving op de lijst mag
maximaal twee jaar duren.

In geval van eerherstel, zoals bepaald in arti-
ke124, § 2, alsmede in geval van herziening, zoals
bepaald in artike123, oordelen de raden onder dezelf-
de voorwaarden over de herinschrijving op de lijst.

§ 2. De provinciale raden waken over de naleving
van de regels van de farmaceutische plichtenleer,
onder meer geformuleerd in de code bedoeld in arti-
kel19, § 1.

Te dien einde zijn zij ermee belast :
la uit preventieve overwegingen, op eigen initia-

tief of op verzoek van een lid van de Orde, advies te
verlenen over problemen van farmaceutische plich-
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que. Si ces questions ne sont pas réglées dans le code
visé à l'article 19, § 1er, les conseils provinciaux sou-
mettent des propositions d'avis à l'approbation du
conseil national. Dans les soixante jours de ces pro-
positions, le conseil national rend un avis définitif,
qui peut modifier entièrement ou partiellement les
propositions. Le conseil national communique ses
avis au conseil provincial concerné, qui les transmet
aux pharmaciens intéressés;

2° d'offrir leur médiation entre les pharmaciens,
d'une part, et les patients, institutions ou associa-
tions, d'autre part, en vue de trancher des conflits ou
contestations en matière de déontologie pharmaceu-
tique;

3° de prendre des mesures disciplinaires à l'en-
contre des pharmaciens en cas:

a) de manquements ou d'abus commis dans ou à
l'occasion de l'exercice de leur profession;

b) de faute grave commise en dehors du cadre
professionnel, si cette faute est de nature à entamer
sérieusement la confiance que la population accorde
sur, le plan professionnel, au pharmacien concerné.

Les conseils provinciaux restent compétents pour
se prononcer sur les poursuites disciplinaires inten-
tées du chef de faits commis avant que soit prise la
décision en vertu de laquelle l'inculpé a été omis du
tableau, à sa demande ou non, si l'enquête a été
ouverte au plus tard six mois après la prise de cette
décision.

§ 3. Les conseils provinciaux signalent aux auto-
rités compétentes les actes d'exercice illégal de l'art
pharmaceutique dont ils ont connaissance.

§ 4. Les conseils provinciaux décident si les con-
trats que les pharmaciens concluent entre eux ou
avec des tiers dans l'exercice de leur profession sont
compatibles avec les règles de déontologie pharma-
ceutique. Ce contrôle ne peut porter en aucun cas sur
les clauses du contrat qui relèvent du droit impératif.

Le Roi fixe par arrêté délibéré en conseil des mi-
nistres les modalités de ce contrôle.

§ 5. Les conseils provinciaux répondent à toute
demande d'avis des cours et tribunaux relative à des
contestations portant sur les honoraires.

§ 6. Les conseils provinciaux perçoivent chaque
année la cotisation visée à l'article 4. Les cotisations
sont transmises au conseil national après prélève-
ment de la quotité destinée au fonctionnement des
conseils provinciaux.

Art.8

§ t-. Chaque conseil provincial est composé de
membres effectifs et de membres suppléants à élire
par les pharmaciens inscrits à son tableau et non
suspendus.

La durée du mandat est de six ans.
Le conseil se renouvelle par moitié tous les trois

ans.
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tenleer. Wanneer deze problemen niet geregeld wor-
den in de in artikel 19, § 1, bedoelde code, leggen de
provinciale raden voorstellen van advies ter goed-
keuring aan de nationale raad voor. Binnen 60 dagen
na ontvangst brengt de nationale raad een definitief
advies uit, dat de voorstellen geheel of gedeeltelijk
kan wijzigen. De nationale raad deelt zijn adviezen
mee aan de betreffende provinciale raad, die ze aan
de betrokken apothekers overmaakt;

2° te bemiddelen tussen apothekers enerzijds en
patiënten, instellingen of verenigingen anderzijds
om conflicten of betwistingen inzake de farmaceu-
tische plichtenleer op te lossen;

3° tuchtrechtelijk op te treden ten aanzien van
apothekers in geval van:

a) tekortkomingen en misbruiken begaan bij of
naar aanleiding van de uitoefening van hun beroep;

b) zware fouten begaan buiten de beroepssfeer,
wanneer die het vertrouwen van de bevolking in de
beroepsuitoefening van de betrokken apotheker ern-
stig schaden.

De provinciale raden blijven bevoegd om uitspraak
te doen over tuchtrechtelijke vervolgingen ingesteld
op grond van feiten begaan vóór de beslissing waarbij
de beklaagde, al dan niet op zijn verzoek, uit de lijst
werd weggelaten, indien het onderzoek uiterlijk zes
maanden na die beslissing werd ingesteld.

§ 3. De provinciale raden geven de bevoegde over-
heden kennis van de daden van onwettige uitoefe-
ning van de artsenijbereidkunde waarvan zij kennis
hebben.

§ 4. De provinciale raden beslissen of de contrac-
ten die apothekers bij de uitoefening van hun beroep
onder elkaar of met derden sluiten, verenigbaar zijn
met de regels van de farmaceutische plichtenleer. In
geen enkel geval mag die controle betrekking hebben
op clausules van het contract die het voorwerp van
dwingend recht uitmaken.

De Koning bepaalt bij een in de Ministerraad over-
legd besluit de nadere regels betreffende die taak.

§ 5. De provinciale raden geven gevolg aan elk
verzoek om advies vanwege de hoven en rechtbanken
omtrent betwistingen betreffende honoraria.

§ 6. De provinciale raden innen ieder jaar de bij-
drage waarvan sprake is in artikel 4. De bijdragen
worden overgemaakt aan de nationale raad, na af-
houding van het gedeelte dat bestemd is voor de
eigen werking.

Art.8

§ 1. Elke provinciale raad telt gewone en plaats-
vervangende leden, te verkiezen door de apothekers
die op zijn lijst ingeschreven en niet geschorst zijn.

De duur van het mandaat is zes jaar.
De raad wordt om de drie jaar voor de helft ver-

nieuwd.



Le nombre des membres effectifs et des membres
suppléants à élire par arrondissement judiciaire de
la province est fixé par le Roi. Ce nombre doit être
pair.

Le Roi fixe les règles assurant la représentation
des pharmaciens d'expression allemande au conseil
provincial de Liège; à cette fin, Il peut créer un
district électoral distinct.

§ 2. Chaque conseil provincial est également com-
posé d'un assesseur effectif et d'un assesseur sup-
pléant, nommés par le Roi pour une durée de six ans.
l'assesseur a voix consultative.

Ces assesseurs sont choisis parmi les magistrats
effectifs des tribunaux de première instance ainsi
que parmi les magistrats honoraires de ces tribu-
naux, à l'exception des juges d'instruction et des
membres des parquets. Leur nomination en qualité
de conseiller à la cour d'appel ne fait pas obstacle à
leur maintien en fonction comme assesseur.

Les assesseurs doivent être domiciliés dans la pro-
vince.

§ 3. Le membre effectif du conseil national, ou à
défaut son suppléant, élu par le conseil provincial en
dehors de son sein, assiste de droit avec voix consul-
tative aux séances du conseil provincial.

Art.9

Sont éligibles comme membres effectifs ou comme
membres suppléants du conseil provincial de leur
domicile, les pharmaciens de nationalité belge ou les
pharmaciens ressortissants d'un autre Etat membre
de l'Union européenne qui satisfont aux conditions
suivantes:

1° être inscrits au tableau de ce conseil depuis un
an au moins au moment de l'élection et à l'un des
tableaux provinciaux de l'Ordre depuis cinq ans au
moins;

2° ne pas avoir encouru de suspension du droit
d'exercer l'art pharmaceutique;

3° avoir satisfait aux obligations prévues par l'ar-
ticle 4, alinéa 4, depuis la dernière élection.

Art.10

L'élection des membres a lieu au scrutin secret. Le
droit de vote est limité aux deux tiers des sièges à
pourvoir pour l'arrondissement.

Le vote est obligatoire. Une première abstention
sans motif légitime est passible d'un avertissement.
La même sanction ou la réprimande peut être infli-
gée en cas d'abstentions répétées au scrutin sans
motif légitime.

Tout électeur qui conteste la régularité des opéra-
tions électorales a un droit de réclamation contre les
résultats des élections.
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Het aantal gewone en plaatsvervangende leden, te
verkiezen per gerechtelijk arrondissement van de
provincie, wordt door de Koning vastgesteld. Het
moet een even getal zijn.

De Koning bepaalt de regelen om in de vertegen-
woordiging van de Duitstalige apothekers in de pro-
vinciale raad van Luik te voorzien; te dien einde kan
hij een afzonderlijk kiesdistrict oprichten.

§ 2. Elke provinciale raad telt bovendien een ge-
woon en een plaatsvervangend bijzitter, die voor een
termijn van zes jaar door de Koning benoemd wor-
den. De bijzitter heeft een raadgevende stem.

Die bijzitters worden gekozen uit de werkende of
erernagistraten van de rechtbanken van eerste aan-
leg, met uitzondering van de onderzoeksrechters en
van de leden van de parketten. Hun benoeming als
raadsheer in een hofvan beroep vormt geen beletsel
voor de verdere uitoefening van hun ambt als bijzit-
ter.

De bijzitters moeten in de provincie woonachtig
zijn.

§ 3. Het gewoon lid van de nationale raad, of bij
afwezigheid, zijn plaatsvervanger, verkozen door de
provinciale raad buiten zijn midden, neemt van
ambtswege met raadgevende stem deel aan de zittin-
gen van de provinciale raad.

Art.9

Als gewone of als plaatsvervangende leden van de
provinciale raad zijn verkiesbaar de apothekers van
Belgische nationaliteit of die welke onderdaan zijn
van een andere lidstaat van de Europese Unie, die
aan volgende voorwaarden voldoen :

1° op het ogenblik van de verkiezing sedert ten
minste één jaar op de lijst van deze raad, en sedert
ten minste vijf jaar op een van de provinciale lijsten
van de Orde zijn ingeschreven;

2° niet geschorst zijn in het recht de artsenijbe-
reidkunde uit te oefenen;

3° sedert de vorige verkiezing de bij artikel 4,
vierde lid, opgelegde verplichtingen nagekomen zijn.

Art.10

De verkiezing van de leden geschiedt bij geheime
stemming. Het kiesrecht wordt beperkt tot het twee
derde van de voor het arrondissement te begeven
zetels.

De stemming is verplicht. Een eerste onthouding
zonder wettige reden bij de stemming kan gestraft
worden met een waarschuwing. Dezelfde sanctie of
een berisping kan worden toegepast in geval van
herhaalde onthouding zonder wettige reden bij de
stemming.

Iedere kiezer die de regelmatigheid van de verkie-
zingsverrichtingen betwist, heeft het recht tegen de
uitslagen van de verkiezingen bezwaar in te dienen.
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Le Roi fixe, sur avis du conseil national, les moda-
lités des élections ainsi que les formes et les délais
requis pour l'introduction des réclamations et le délai
dans lequel il doit être statué sur celles-ci.

Art.11

Le conseil provincial élit en son sein un président,
un vice-président et un secrétaire qui, avec l'asses-
seur, constituent le bureau.

Il élit également en son sein les membres chargés
de compléter le bureau en cas d'absence du président,
du vice-président ou du secrétaire.

Le membre effectif du conseil national ou, à dé-
faut, son suppléant, élu par le conseil provincial en
son sein ou en dehors de son sein, assiste de droit
avec voix consultative aux séances du bureau du
conseil provincial.

Art.12

§ t-. Le conseil provincial constitue en son sein
un ou plusieurs collèges d'investigation, au sein des-
quels siègent au moins deux pharmaciens.

Le conseil dresse la liste de ses membres et de
leurs suppléants qui siègent au sein des collèges
d'investigation. Les membres du bureau ne peuvent
être membre du collège d'investigation.

Les membres du collège d'investigation désignent
un président et un rapporteur.

§ 2. Le collège d'investigation est chargé de l'in-
vestigation des affaires disciplinaires dont a été saisi
le conseil provincial.

Les membres du collège d'investigation ne pren-
nent pas part aux délibérations, ni aux décisions
dans les affaires disciplinaires.

Art.13

Sans préjudice de l'application de sanctions disci-
plinaires, tout membre élu d'un conseil provincial,
qui, dûment convoqué, s'est abstenu sans motiflégi-
time d'assister à trois séances consécutives du con-
seilou du collège d'investigation peut être déclaré
déchu de son mandat.

[ 18 ]

De Koning bepaalt, op advies van de nationale
raad, de wijze waarop de verkiezingen plaats vinden
alsmede de vormen en de termijnen voor het indien
van de bezwaren en de termijn binnen dewelke over
die bezwaren uitspraak wordt gedaan.

Art.11

De provinciale raad verkiest uit zijn midden een
voorzitter, een ondervoorzitter en een secretaris, die
met de bijzitter het bureau vormen.

Hij verkiest eveneens uit zijn midden de leden die
het bureau vervolledigen bij afwezigheid van de voor-
zitter, de ondervoorzitter of de secretaris.

Het gewoon lid van de nationale raad of, bij afwe-
zigheid, zijn plaatsvervanger, verkozen door de pro-
vinciale raad in of buiten zijn midden, neemt van
ambtswege met raadgevende stem deel aan de zittin-
gen van het bureau van de provinciale raad.

Art.12

§ 1. De provinciale raad richt in zijn midden een
of meer onderzoekscolleges op, waarin telkens min-
stens twee apothekers zitting hebben.

De raad stelt een lijst op van zijn leden en hun
plaatsvervangers die zitting hebben in de onder-
zoekscolleges. De leden van het bureau mogen geen
lid zijn van de onderzoekscolleges.

De leden van het onderzoekscollege wijzen een
voorzitter en een verslaggever aan.

§ 2. Het onderzoekscollege is belast met het on-
derzoek van de tuchtzaken die bij de provinciale raad
aanhangig worden gemaakt.

De leden van het onderzoekscollege nemen geen
deel aan de beraadslagingen, noch aan de uitspraak
in tuchtzaken.

Art.13

Onverminderd de toepassing van tuchtstraffen,
kan een verkozen lid van een provinciale raad dat, na
regelmatige oproeping, zonder wettige reden drie
achtereenvolgende zittingen van de raad of van het
of de onderzoekscolleges niet bijwoont, van zijn man-
daat worden vervallen verklaard.



CHAPITRE III

Les conseils de discipline interprovinciaux

Art.14

Le conseil de discipline interprovincial utilisant la
langue française et le conseil de discipline interpro-
vincial utilisant la langue néerlandaise sont compo-
sés chacun:

1° de cinq membres effectifs et de cinq membres
suppléants pharmaciens. Chaque conseil provincial
élit en son sein un membre effectif et un membre
suppléant du conseil de discipline interprovincial de
son régime linguistique. La durée du mandat est de
six ans;

2° de six membres effectifs et de six membres
suppléants, nommés par le Roi sur présentation con-
jointe des ministres de la Justice et de la Santé
publique. La durée du mandat est de six ans. Ces
membres sont choisis parmi les magistrats effectifs
ou honoraires des tribunaux de première instance ou
des tribunaux du travail, à l'exclusion des juges
d'instruction et des membres des parquets;

3° d'un greffier effectif et d'un greffier suppléant,
nommés par le Roi pour une durée de six ans.

Le Roi nomme le président parmi les membres
magistrats et le rapporteur parmi les membres phar-
maciens.

Un membre non élu du conseil national, qui est
délégué à cet effet, assiste de droit aux séances, en
vue d'y exprimer l'avis du conseil national sur les
règles de déontologie pharmaceutique évoqués à l'oc-
casion de l'examen d'un cas déterminé.

La rémunération des greffiers et des greffiers sup-
pléants est à charge de l'Ordre. Elle est fixée par le
conseil national.

Sans préjudice de l'application de sanctions disci-
plinaires, tout membre élu d'un conseil de discipline
interprovincial, qui, dûment convoqué, s'est abstenu
sans motif légitime d'assister à trois séances consé-
cutives, peut être déclaré déchu de son mandat.

Chaque conseil de discipline interprovincial com-
plète le règlement-type d'ordre intérieur visé à l'arti-
cle 19, § 2, 6°, et soumet le texte complété à l'approba-
tion du conseil national.

Le siège des conseils de discipline interprovin-
ciaux est fixé dans l'agglomération de Bruxelles-Ca-
pitale.

Art.15

Chacun des conseils de discipline interprovinciaux
connaît, selon les règles fixées à l'article 27, § 3, des
affaires renvoyées, en application de l'article 20, § 2,
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HOOFDSTUK III

De interprovinciale tuchtraden

Art.14

De interprovinciale tuchtraden, de ene met het
Nederlands en de andere met het Frans als voertaal,
zijn elk samengesteld uit:

1° vijf gewone en vijf plaatsvervangende apothe-
kers. Elke provinciale raad verkiest uit zijn midden
een gewoon en een plaatsvervangend lid van de in-
terprovinciale tuchtraad van zijn taalstelsel. Hun
mandaat duurt zes jaar;

2° zes gewone en zes plaatsvervangende leden,
benoemd door de Koning op de gezamenlijke voor-
dracht van de ministers bevoegd voor de Justitie en
de Volksgezondheid. Hun mandaat duurt zes jaar.
Deze leden worden gekozen uit de werkende of ere-
magistraten van de rechtbank van eerste aanleg of
van de arbeidsrechtbanken, met uitsluiting van de
onderzoeksrechters en de leden van de parketten;

3° een gewone en plaatsvervangende griffier, door
de Koning benoemd. Hun mandaat duurt zes jaar.

De Koning benoemt uit de leden die magistraat
zijn, de voorzitter en uit de leden die apotheker zijn,
de verslaggever.

Een niet verkozen lid van de nationale raad, dat
daartoe is afgevaardigd, woont van rechtswege de
zittingen bij om er het advies van de nationale raad
uit te brengen inzake de regels van de farmaceu-
tische plichtenleer, die naar aanleiding van een
tuchtzaak worden opgeworpen.

De bezoldiging van de griffiers en van de plaats-
vervangende griffiers valt ten laste van de Orde. Zij
wordt door de nationale raad vastgesteld.

Onverminderd de toepassing van tuchtstraffen,
kan een verkozen lid van een interprovinciale tucht-
raad dat, na regelmatige oproeping, zonder wettige
reden drie achtereenvolgende zittingen niet bij-
woont, van zijn mandaat worden vervallen ver-
klaard.

Elke interprovinciale tuchtraad vult het model
van huishoudelijk reglement, bedoeld in artikel 19,
§ 2, 6°, aan en legt de aangevulde tekst ter goedkeu-
ring voor aan de nationale raad.

De interprovinciale tuchtraden hebben hun zetel
in het administratief arrondissement Brussel-Hoofd-
stad.

Art.15

Volgens de regels bepaald in artike127, § 3, neemt
elke interprovinciale tuchtraad kennis van de zaken
die, met toepassing van artikel 20, § 2, door een
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par un conseil provincial utilisant la langue françai-
se ou par un conseil provincial utilisant la langue
néerlandaise.

Le conseil de discipline se prononce dans les mê-
mes conditions:

1° sur toutes les affaires disciplinaires dans les-
quelles l'inculpé est membre de l'un des organes de
l'Ordre;

2° sur toutes les affaires dont il est saisi en appli-
cation de l'article 32, § 2.

CHAPITRE IV

Les conseils d'appel

Art.16

Le conseil d'appel utilisant la langue française et
le conseil d'appel utilisant la langue néerlandaise
sont composés chacun:

1° de cinq membres effectifs et de cinq membres
suppléants, pharmaciens élus pour une durée de
six ans et rééligibles. Chaque conseil provincial élit
un membre des cinq membres du conseil d'appel de
son régime linguistique. Le conseil provincial choisit
ses représentants parmi les pharmaciens de nationa-
lité belge ou qui sont ressortissants d'un autre Etat
membre de l'Union européenne, qui sont inscrits à
son tableau de l'Ordre depuis un an au moins au
moment de l'élection et à l'un des tableaux provin-
ciaux de l'Ordre depuis cinq ans au moins, et qui
n'ont pas encouru de suspension du droit d'exercer
l'art pharmaceutique;

2° de cinq membres effectifs et de cinq membres
suppléants, conseillers à la cour d'appel, nommés par
le Roi pour une durée de six ans;

3° d'un greffier effectif et d'un greffier suppléant
nommés par le Roi pour une durée de six ans. Un
même greffier ou greffier suppléant peut être nommé
auprès des deux conseils d'appel, à condition qu'il
connaisse les deux langues nationales.

Le Roi nomme parmi les membres magistrats le
président et les rapporteurs de chacun des conseils.

Un membre non élu du conseil national, qui est
délégué à cet effet, assiste de droit aux séances de
chaque conseil d'appel, en vue d'y exprimer l'avis du
conseil national sur des questions de principe ou des
règles de déontologie soulevées à l'occasion de l'exa-
men d'un cas déterminé.

La rémunération des greffiers et des greffiers sup-
pléants est à charge de l'Ordre. Elle est fixée par le
conseil national.

Sans préjudice de l'application de sanctions disci-
plinaires, tout membre élu d'un conseil d'appel, qui,
dûment convoqué, s'est abstenu sans motiflégitime
d'assister à trois séances consécutives, peut être dé-
claré déchu de son mandat.
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provinciale raad met respectievelijk het Nederlands
of het Frans als voertaal worden verwezen.

Onder dezelfde voorwaarden neemt de tuchtraad
kennis van:

1° alle tuchtzaken waarin de beklaagde apothe-
ker een lid van een van de organen van de Orde is;

2° alle zaken die bij hem aanhangig worden ge-
maakt met toepassing van artikel 31, § 2.

HOOFDSTUK IV

De raden van beroep

Art.16

De raad van beroep met het Nederlands als voer-
taal en de raad van beroep met het Frans als voertaal
zijn elk samengesteld uit:

1° vijf gewone en vijf plaatsvervangende leden die
apothekers zijn. Zij worden verkozen voor een ter-
mijn van zesjaar en zijn herkiesbaar. Elke provincia-
le raad verkiest een van de vijfleden van de raad van
beroep van zijn taalstelsel. De provinciale raad kiest
zijn vertegenwoordigers onder de apothekers van
Belgische nationaliteit of die welke onderdaan zijn
van een andere lidstaat van de Europese Unie, die op
het ogenblik van de verkiezing sedert ten minste één
jaar op zijn lijst en sedert ten minste vijfjaar op een
van de provinciale lijsten van de Orde zijn ingeschre-
ven en die niet zijn geschorst in het recht de artsenij-
bereidkunde uit te oefenen;

2° vijf gewone en vijf plaatsvervangende leden,
raadsheren in het hof van beroep, door de Koning
benoemd voor een termijn van zes jaar;

3° een gewone en een plaatsvervangende griffier,
voor een termijn van zes jaar door de Koning be-
noemd. Een zelfde griffier of plaatsvervangend grif-
fier kan bij de twee raden van beroep worden be-
noemd, op voorwaarde dat hij de beide landstalen
machtig is.

De Koning benoemt uit de leden die magistraten
zijn, de voorzitter en de verslaggevers van elke raad.

Een niet verkozen lid van de nationale raad, dat
daartoe is afgevaardigd, woont van rechtswege de
zittingen bij van elke raad van beroep om er het
advies van de nationale raad uit te brengen over
beginselkwesties of over regelen van de plichtenleer
die ter gelegenheid van een onderzocht geval worden
opgeworpen.

De bezoldiging van de griffiers en van de plaats-
vervangende griffiers valt ten laste van de Orde. Zij
wordt door de nationale raad vastgesteld.

Onverminderd de toepassing van tuchtstraffen,
kan een verkozen lid van een raad van beroep dat, na
regelmatige oproeping, zonder wettige reden drie
achtereenvolgende zittingen niet bijwoont, van zijn
mandaat worden vervallen verklaard.



Chaque conseil d'appel complète le règlement type
d'ordre intérieur visé à l'article 19, § 2, 60

, et soumet
le texte complété à l'approbation du conseil national.

Le siège des conseils d'appel est fixé dans l'arron-
dissement administratif de Bruxelles-Capitale.

Art.17

Chacun des conseils d'appel connaît, selon les rè-
gles fixées aux articles 31 et 32, de l'appel des déci-
sions prises par les conseils provinciaux, ou par les
conseils de discipline interprovinciaux, utilisant la
langue française ou la langue néerlandaise et appli-
quant respectivement l'article 7, § 1er ou § 2, ou l'arti-
cle 15.

Il se prononce dans les mêmes conditions en pre-
mier et dernier ressort:

la sur les réclamations prévues à l'article la. Si
ces réclamations portent sur des faits qui ont pu
modifier le résultat du scrutin, il peut prononcer la
nullité des élections;

20 sur les déchéances prévues aux articles 13, 14,
16,18 et 25;

30 à la demande conjointe des intéressés, sur les
litiges relatifs aux honoraires réclamés par un phar-
maciens à son patient, sans préjudice des disposi-
tions attributives de compétence prévues par les con-
ventions relatives à l'assurance obligatoire contre la
maladie et l'invalidité que le pharmacien aurait con-
clues.

Tout conflit entre conseils provinciaux relatif au
domicile d'un pharmacien est soumis à l'un ou l'autre
des conseils d'appel, suivant le cas, soit aux deux
conseils réunis, lorsque le conflit a surgi entre con-
seils provinciaux de régime linguistique différent.
Dans ce dernier cas, celui des deux présidents qui a le
plus d'ancienneté comme président de chambre ou
comme conseiller préside la séance.

CHAPITRE 5

Le conseil national

Art.18

§ t-. Le conseil national de l'Ordre des pharma-
ciens comporte deux sections: l'une d'expression
française et l'autre d'expression néerlandaise. Elles
peuvent délibérer et décider en commun.

Ce conseil est composé:
la de dix membres effectifs et de dix membres

suppléants, élus pour un terme de six ans. Ces mem-
bres peuvent être réélus une fois.

Chaque conseil provincial élit, dans ou en dehors
de son sein, un membre effectif et un membre sup-
pléant du conseil national parmi les pharmaciens de
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Elke raad van beroep vult het model van huishou-
delijk reglement, bedoeld in artikel19, § 2, 60

, aan en
legt de aangevulde tekst ter goedkeuring voor aan de
nationale raad.

De raden van beroep hebben hun zetel in het
administratief arrondissement Brussel-Hoofdstad.

Art.17

Volgens de regels bepaald in de artikelen 31 en 32,
neemt elke raad van beroep kennis van het hoger
beroep tegen de beslissingen die onderscheidenlijk
zijn genomen door de provinciale raden, respectieve-
lijk de interprovinciale tuchtraden, met het Neder-
lands of het Frans als voertaal, en die artikel 7, § 1 of
§ 2, respectievelijk artikel 15, toepassen.

Onder dezelfde voorwaarden doet hij uitspraak in
eerste en in laatste aanleg:

la over de bezwaren bepaald in artikel la. Indien
deze bezwaren slaan op feiten die de uitslag van de
stemming zouden hebben kunnen wijzigen, kan hij
de verkiezing nietig verklaren;

20 over de vervallenverklaringen bepaald in de
artikelen 13, 14, 16, 18 en 25;

30 op gezamenlijk verzoek van de betrokkenen,
over betwistingen over honoraria die door een
apotheker van zijn patiënt worden gevorderd, behou-
dens bevoegdheidsverlenende bepalingen in over-
eenkomsten inzake verplichte ziekte- en invalidi-
teitsverzekering die door de apotheker zouden zijn
aangegaan.

Elk geschil tussen provinciale raden omtrent de
woonplaats van een apotheker wordt, naar gelang
van het geval, voorgelegd aan de ene of aan de andere
raad van beroep, of aan beide raden samen wanneer
het geschil is gerezen tussen provinciale raden met
een verschillend taalstelsel. In dit laatste geval
wordt de zitting geleid door diegene van de beide
voorzitters die als kamervoorzitter of als raadsheer
de meeste dienstjaren telt.

HOOFDSTUKV

De nationale raad

Art.18

§ 1. De nationale raad van de Orde van apothe-
kers omvat twee afdelingen: de ene met het Neder-
lands, de andere met het Frans als voertaal. Zij
kunnen samen beraadslagen en beslissen.

De nationale raad is samengesteld uit:
la tien gewone en tien plaatsvervangende leden,

verkozen voor een termijn van zes jaar. Deze leden
zijn éénmaal herkiesbaar.

Elke provinciale raad kiest uit zijn midden of er-
buiten, een gewoon en een plaatsvervangend lid van
de nationale raad onder de apothekers van Belgische
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nationalité belge ou ressortissants d'un autre Etat
membre de l'Union européenne, inscrits à son ta-
bleau depuis un an au moins au moment de l'élection
et à l'un des tableaux provinciaux de l'Ordre depuis
sept ans au moins et n'ayant pas encouru de suspen-
sion du droit de pratiquer la pharmacie;

2° de huit membres effectifs et de huit membres
suppléants, nommés par le Roi pour une durée de six
ans parmi les pharmaciens présentés par les facultés
de sciences pharmaceutiques sur une liste double.

Les facultés de sciences pharmaceutiques des uni-
versités néerlandophones d'Anvers, de Bruxelles, de
Gand et de Louvain présentent chacune un membre
effectif et un membre suppléant; les facultés de scien-
ces pharmaceutiques des universités francophones
de Bruxelles, de Liège et de Louvain-la-Neuve pré-
sentent chacune un membre effectif et un membre
suppléant. Elles présentent conjointement un qua-
trième membre effectif et un quatrième membre sup-
pléant;

4° de quatre membres effectifs et de quatre mem-
bres suppléants ayant la qualité de fonctionnaire-
pharmacien, désignés par le ministre qui a la Santé
publique dans ses attributions et par le ministre qui
a les Affaires sociales dans ses attributions. Ces
membres ont voix consultative.

§ 2. Les deux sections du conseil national sont
présidées par un même magistrat nommé par le Roi,
parmi les conseillers effectifs ou honoraires à la Cour
de cassation, connaissant les deux langues nationa-
les. Un président suppléant est pareillement désigné
par le Roi.

Chaque section élit en son sein un vice-président,
qui est aussi vice-président du conseil national.

Le Roi fixe les règles d'organisation et de fonction-
nement du conseil national.

§ 3. Le mandat de membre du conseil national est
incompatible avec celui de membre d'un conseil d'ap-
pel.

§ 4. Sans préjudice de l'application de sanctions
disciplinaires, tout membre élu du conseil national
qui, dûment convoqué, s'est abstenu sans motiflégi-
time, d'assister à trois séances consécutives, peut
être déclaré déchu de son mandat.

§ 5. Le conseil national est assisté par un greffier,
licencié ou docteur en droit, nommé par le Roi pour
un terme de six ans. Le Roi peut également désigner
un greffier suppléant ou adjoint.

La rémunération des greffiers est à charge de
l'Ordre. Elle est fixée par le conseil national.

§ 6. Le conseil national établit son règlement d'or-
dre intérieur.

§ 7. Le siège du conseil national est fixé dans
l'arrondissement administratif de Bruxelles-Capita-
le.
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nationaliteit of die welke onderdaan zijn van een
andere lidstaat van de Europese Unie, die op het
ogenblik van de verkiezing sedert ten minste éénjaar
op zijn lijst en sedert ten minste zeven jaar op een
van de provinciale lijsten van de Orde zijn ingeschre-
ven en die niet zijn geschorst in het recht de artsenij-
bereidkunde uit te oefenen;

2° acht gewone en acht plaatsvervangende leden,
voor een termijn van zes jaar door de Koning be-
noemd onder de apothekers die door de faculteiten
farmaceutische wetenschappen op een lijst van dub-
beltallen worden voorgedragen.

De faculteiten farmaceutische wetenschappen van
de Nederlandstalige universiteiten van Antwerpen,
Brussel, Gent en Leuven stellen elk een gewoon en
een plaatsvervangend lid voor. De faculteiten farma-
ceutische wetenschappen van de Franstalige univer-
siteiten van Brussel, Luik en Louvain-la-Neuve stel-
len elk een gewoon en een plaatsvervangend lid voor
en dragen samen een vierde gewoon en een vierde
plaatsvervangend lid voor;

4° vier gewone en vier plaatsvervangende leden
ambtenaren-apothekers, respectievelijk aangewezen
door de minister bevoegd voor de Volksgezondheid en
de minister bevoegd voor Sociale Zaken. Deze leden
hebben een raadgevende stem.

§ 2. De twee afdelingen van de nationale raad
worden voorgezeten door dezelfde magistraat, be-
noemd door de Koning onder de raadsheren of ere-
raadsheren bij het Hof van Cassatie die de twee
landstalen machtig zijn. Eén plaatsvervangend voor-
zitter wordt eveneens door de Koning aangewezen.

Iedere afdeling kiest in haar midden een onder-
voorzitter, die ook ondervoorzitter is van de nationa-
le raad.

De Koning stelt de regels betreffende de inrichting
en de werking van de nationale raad vast.

§ 3. Het lidmaatschap van de nationale raad is
onverenigbaar met het lidmaatschap van een raad
van beroep.

§ 4. Onverminderd de toepassing van tuchtstraf-
fen, kan een verkozen lid van de nationale raad dat,
na regelmatige oproeping, zonder wettige reden drie
achtereenvolgende zittingen niet bijwoont, van zijn
mandaat worden vervallen verklaard.

§ 5. De nationale raad wordt bijgestaan door een
griffier, doctor of licentiaat in de rechten, voor een
termijn van zes jaar benoemd door de Koning. De
Koning kan eveneens een plaatsvervangend of ad-
junct-griffier aanwijzen.

De bezoldiging van de griffiers komt ten laste van
de Orde. Zij wordt door de nationale raad vastge-
steld.

§ 6. De nationale raad maakt zijn reglement van
orde.

§ 7. De nationale raad heeft zijn zetel in het admi-
nistratief arrondissement Brussel-Hoofdstad.



Art.19

§ t-. Sans préjudice de l'application de disposi-
tions légales impératives, le conseil national élabore
les principes généraux et les règles de déontologie
pharmaceutique que doivent respecter les pharma-
ciens dans l'exercice de leur profession, afin de con-
tribuer à assurer des services pharmaceutiques de
qualité dans l'intérêt des patients et de la collectivité.
Ces principes et règles constituent le code de déonto-
logie pharmaceutique.

Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des
ministres, donner force obligatoire au code de la
déontologie pharmaceutique et aux adaptations qui
seraient apportées par le conseil national.

Le code comprend notamment des règles relatives
à la continuité des soins, en ce compris l'organisation
des services de garde, au secret professionnel, à la
transmission de documents ou d'informations phar-
maceutiques à des confrères et aux médecins trai-
tants ainsi qu'aux rapports individuels entre le phar-
macien, d'une part, et les malades, les confrères, les
médecins, les praticiens de l'art dentaire et les titu-
laires des professions paramédicales, d'autre part.

Il énonce les principes sur la base desquels sont
déterminées les obligations sociales du pharmacien.

Le code contient les dispositions nécessaires pour
garantir le caractère non commercial de la profes-
sion.

§ 2. Le conseil national a en outre pour tâche:
1° de fournir au public, d'initiative ou sur deman-

de, des renseignements concernant l'existence et la
portée des principes et règles visés au § 1er;

2° de tenir àjour un répertoire des décisions disci-
plinaires qui ont été prises par les conseils provin-
ciaux, les conseils de discipline interprovinciaux et
les conseils d'appel; d'adapter, s'il y a lieu, le code de
déontologie pharmaceutique en vue d'en compléter
ou d'en préciser les dispositions sur la base de cette
jurisprudence;

3° de donner d'initiative ou à la demande des
conseils provinciaux, des pouvoirs publics, d'organis-
mes publics, d'organisations professionnelles de
pharmaciens, ou de toute autre association pouvant
justifier d'un intérêt en la matière, des avis motivés
sur des questions d'ordre général et sur des problè-
mes de principe concernant les règles de déontologie
pharmaceutique et de donner les avis définitifs visés
à l'article 7, § 2, alinéa 2. Le conseil tient à jour un
répertoire de ces avis. Il fixe également les règles
relatives à l'accès à ce répertoire. Ces règles sont
soumises à l'approbation du ministre qui a la Santé
publique dans ses attributions. Les avis et proposi-
tions d'avis sont publiés;
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Art.19

§ 1. Onverminderd dwingende wetsbepalingen,
stelt de nationale raad de algemene beginselen en de
regels van de farmaceutische plichtenleer vast, die
apothekers bij de uitoefening van hun beroep dienen
na te leven om bij te dragen tot een kwalitatief
hoogstaande artsenijbereidkunde in het belang van
de patiënten en de gemeenschap. Die regels en begin-
selen vormen de code van farmaceutische plichten-
leer.

De Koning kan, bij een in de Ministerraad overge-
legd besluit, bindende kracht verlenen aan de code
van farmaceutische plichtenleer en aan de aanpas-
singen die door de nationale raad zouden worden
aangebracht.

De code bevat inzonderheid regels betreffende de
continuïteit van de verzorging, waartoe ook het in-
richten van de wachtdienst behoort, het beroepsge-
heim, het doorgeven van bescheiden of farmaceu-
tische inlichtingen aan confraters en behandelende
artsen, alsmede betreffende de individuele betrek-
kingen tussen de apotheker enerzijds en zieken, con-
fraters, artsen, beoefenaars van de tandheelkunde
en titularissen van paramedische beroepen ander-
zijds.

In de code worden de beginselen geformuleerd op
grond waarvan de sociale verplichtingen van de apo-
theker worden vastgesteld.

De code bevat de nodige bepalingen die het niet-
commerciële karakter van het beroep vrijwaren.

§ 2. De nationale raad heeft bovendien tot taak:
1° op eigen initiatief of op verzoek inlichtingen te

verstrekken aan het publiek omtrent het bestaan en
de draagwijdte van de beginselen en regels waarvan
sprake is in § 1;

2° een repertorium bij te houden van de door de
provinciale raden, de interprovinciale tuchtraden en
de raden van beroep getroffen tuchtrechtelijke be-
slissingen; zo nodig de code van farmaceutische
plichtenleer aan te passen om de bepalingen ervan
aan te vullen of te verduidelijken op grond van deze
rechtspraak;

3° op eigen initiatief of op verzoek van de provin-
ciale raden, van de overheid, van openbare instellin-
gen, van beroepsorganisaties van apothekers of van
elke andere vereniging die hiervoor een belang kan
laten blijken, gemotiveerde adviezen te verstrekken
over algemene zaken en over principiële problemen
in verband met de regels van de farmaceutische
plichtenleer en de in artikel 7, § 2, tweede lid, 1°,
bedoelde definitieve adviezen te geven. De raad
houdt een repertorium bij van deze adviezen. Hij
stelt tevens de regels betreffende de toegang tot dit
repertorium vast. Deze regels moeten goedgekeurd
worden door de minister bevoegd voor de Volksge-
zondheid. De adviezen en voorstellen van advies wor-
den gepubliceerd;
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4° de déterminer le montant de la cotisation an-
nuelle visée à l'article 4, en indiquant la quote-part
qui lui est destinée;

5° de prendre toutes mesures nécessaires pour la
réalisation de l'objet de l'Ordre;

6° d'imposer aux conseils provinciaux aux con-
seils de discipline interprovinciaux et aux conseils
d'appel tout ou partie d'un modèle de règlement d'or-
dre intérieur établi par lui;

7° de délivrer aux pharmaciens désireux d'exercer
leur profession dans un autre Etat membre de
l'Union européenne une attestation certifiant que les
conditions relatives au respect des principes géné-
raux et des règles de déontologie pharmaceutique
sont remplies pour l'accès à la profession de pharma-
cien;

8° de communiquer aux autorités concernées les
conséquences qu'il tire de l'appréciation des faits
graves et précis susceptibles d'avoir des conséquen-
ces pour l'accès à la pharmacie ou pour son exercice
et communiqués par un autre Etat membre de
l'Union européenne qui accueille sur son territoire
un pharmacien belge ou dont la Belgique est l'Etat
d'origine;

9° de publier, dans les six mois suivant l'expira-
tion de chaque année civile, un rapport annuel repre-
nant toutes les activités des conseils provinciaux, des
conseils de discipline interprovinciaux, des conseils
d'appel et du conseil national. Ce rapport annuel fera
état des comptes annuels et précisera de manière
anonyme, par sujet et par conseil, la suite qui a été
donnée aux plaintes. L'Ordre donne aux mêmes con-
ditions un aperçu des décisions disciplinaires qui ont
été prises.

Le conseil national établit les directives que les
conseils provinciaux et les conseils d'appel doivent
suivre pour établir ce rapport annuel.

Ce rapport annuel est publié et distribué à tous les
pharmaciens inscrits au tableau, au ministre qui a
les Affaires sociales dans ses attributions, au minis-
tre qui a la Santé publique dans ses attributions, au
ministre communautaire qui a la Politique de santé
dans ses attributions et à tout intéressé qui en fait la
demande motivée.

Le Roi peut, après avis du conseil national, fixer
les modalités de ce rapport annuel.

§ 3. En vue de l'accomplissement de ses missions,
le conseil national procède à toutes les consultations
qu'il juge nécessaires.

[24 ]

4° het bedrag van de in artikel 4 bepaalde jaarlijk-
se bijdrage vast te stellen, met vermelding van het
voor hem bestemde aandeel;

5° alle nodige maatregelen te nemen om de doel-
stellingen van de Orde te verwezenlijken;

6° aan de provinciale raden, aan de interprovin-
ciale tuchtraden en aan de raden van beroep, geheel
of gedeeltelijk, een door hem opgesteld model van
huishoudelijk reglement op te leggen;

7° aan apothekers die hun beroep wensen uit te
oefenen in een andere lidstaat van de Europese Unie
een attest af te geven waaruit blijkt dat aan de
voorwaarden inzake de naleving van de algemene
beginselen en de regels van de farmaceutische plich-
tenleer voor de toegang tot het beroep van apotheker,
is voldaan;

8° aan de betrokken overheden mededeling te
doen van de conclusies die hij trekt uit de beoordeling
van ernstige en duidelijk omschreven feiten die ge-
volgen kunnen hebben voor de toegang tot ofvoor de
uitoefening van de artsenijbereidkunde en die ter
kennis werden gebracht door een andere lidstaat van
de Europese Unie, waar een Belgische of uit België
afkomstige apotheker zich gaat vestigen;

9° binnen zes maanden na het verstrijken van elk
kalenderjaar een jaarverslag te publiceren, waarin
de werkzaamheden van de provinciale raden, de in-
terprovinciale tuchtraden, de raden van beroep en de
nationale raad worden beschreven. In ditjaarverslag
worden de jaarrekeningen vermeld en wordt met
name, per onderwerp en per raad, anoniem melding
gemaakt van het gevolg dat aan klachten werd gege-
ven. De Orde geeft onder dezelfde voorwaarden een
overzicht van de genomen tuchtbeslissingen.

De nationale raad stelt de richtlijnen op die de
provinciale raden, de interprovinciale tuchtraden en
de raden van beroep dienen te volgen bij het opma-
ken van dit jaarverslag.

Dit jaarverslag wordt gepubliceerd en het wordt
overgemaakt aan alle ingeschreven apothekers, aan
de minister die de Sociale Zaken onder zijn bevoegd-
heid heeft, de minister die de Volksgezondheid onder
zijn bevoegdheid heeft, de gemeenschapsminister die
het Gezondheidsbeleid onder zijn bevoegdheid heeft,
alsmede aan eenieder die er in een gemotiveerde
aanvraag om verzoekt.

De Koning kan, na advies van de nationale raad,
nadere regels betreffende ditjaarverslagvaststellen.

§ 3. Met het oog op het vervullen van zijn taak,
raadpleegt de nationale raad wie hij nodig acht.



CHAPITRE VI

Sanctions et déchéances

Art.20

§ I-. Le conseil provincial peut infliger un avertis-
sement et une réprimande.

§ 2. Si le conseil provincial estime que les man-
quements reprochés à un pharmacien sont d'une gra-
vité telle qu'ils justifient l'infliction d'une amende, la
suspension du droit d'exercer l'art pharmaceutique
ou la radiation du tableau de l'Ordre, il peut décider
de renvoyer la cause devant le conseil de discipline
interprovincial.

Lorsque la nature des faits reprochés à un phar-
maceutique peut faire craindre que la poursuite de
ses activités professionnelles soit préjudiciable à la
santé de ses patients ou à la santé publique, le conseil
provincial peut prendre les mesures conservatoires
que dicte la prudence, et, le cas échéant, interdire au
médecin d'exercer l'art pharmaceutique pendant un
mois au maximum.

Cette décision doit être motivée. Elle est exécutoi-
re par provision, nonobstant le recours dont elle est
susceptible.

Art.21

Le conseil interprovincial de discipline peut impo-
ser les sanctions suivantes: l'avertissement, la répri-
mande, l'amende disciplinaire, dont le montant
maximal est fixé par le Roi, la suspension du droit
d'exercer l'art pharmaceutique pendant une période
de deux ans au plus et la radiation du tableau de
l'Ordre.

Le pharmacien suspendu s'abstient de toute acti-
vité professionnelle pendant la durée de sa sanction.
Il reste assujetti aux dispositions disciplinaires de
l'Ordre, auquel il continue d'appartenir. Pendant la
suspension, il est privé du droit de prendre part aux
élections des organes de l'Ordre et d'être élu.

Art.22

§ t-. Le conseil interprovincial de discipline ou, le
cas échéant, le conseil d'appel peut décider d'accorder
au pharmacien jugé coupable un sursis d'exécution
de la sanction disciplinaire imposée.

§ 2. Si le pharmacien n'a jamais été suspendu
auparavant pendant plus de six mois ou n'a jamais
été radié, le conseil peut, par décision motivée, ordon-
ner qu'il soit sursis à l'exécution de la sanction disci-
plinaire ou d'une partie de celle-ci. La durée du sursis
ne peut être inférieure à un an ni supérieure à cinq
ans, à compter de la date de la décision.
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HOOFDSTUK VI

Sancties en vervallenverklaringen

Art.20

De provinciale raad kan een waarschuwing en een
berisping opleggen.

Indien de provinciale raad van mening is dat een
apotheker zo ernstige tekortkomingen ten laste ge-
legd kunnen worden, dat een geldboete, een schor-
sing in het recht de geneeskunde uit te oefenen of een
schrapping van de lijst te rechtvaardigen is, kan de
provinciale raad beslissen de zaak naar de interpro-
vinciale tuchtraad te verwijzen.

Wanneer wegens de aan een apotheker ten laste
gelegde feiten gevreesd kan worden dat de verdere
uitoefening van zijn beroepswerkzaamheid de ge-
zondheid van zijn patiënten of de volksgezondheid
kan schaden, kan de provinciale raad de bewarende
maatregelen nemen die de voorzichtigheid eist en de
apotheker zelfs verbieden de artsenijbereidkunde te
beoefenen gedurende ten hoogste een maand.

Deze beslissing moet met redenen omkleed wor-
den. Deze beslissing is bij voorraad uitvoerbaar niet-
tegenstaande het beroep waarvoor ze vatbaar is.

Art.21

De interprovinciale tuchtraad kan de volgende
sancties opleggen: een waarschuwing, een beris-
ping, een disciplinaire geldboete waarvan het maxi-
male bedrag door de Koning wordt bepaald, een
schorsing van het recht de artsenijbereidkunde uit te
oefenen gedurende een periode van ten hoogste twee
jaar en de schrapping van de lijst van de Orde.

De geschorste apotheker onthoudt zich tijdens de
duur van zijn straf van iedere beroepswerkzaam-
heid. Hij blijft onderworpen aan de tuchtverplichtin-
gen van de Orde, waartoe hij blijft behoren. Geduren-
de de schorsing verliest hij het recht om aan de
verkiezingen van de organen van de Orde deel te
nemen en te worden verkozen.

Art.22

§ 1. De interprovinciale tuchtraad of, desgeval-
lend, de raad van beroep kan beslissen uitstel van
tenuitvoerlegging van de opgelegde tuchtstraf toe te
staan aan de schuldig bevonden apotheker.

§ 2. Indien de apotheker voorheen nooit langer
dan zes maanden werd geschorst of nooit werd ge-
schrapt, kan de raad, bij een met redenen omklede
beslissing, gelasten dat de tenuitvoerlegging van de
tuchtstraf of van een gedeelte ervan wordt uitge-
steld. De duur van het uitstel mag niet minder dan
een jaar en niet meer dan vijf jaar bedragen, te
rekenen van de datum van de beslissing.
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§ 3. Le conseil peut également accorder la proba-
tion, aux conditions prévues au § 2, à condition que le
pharmacien s'engage à respecter les conditions de
probation.

§ 4. Le conseil interprovincial au tableau duquel
le pharmacien est ou devrait être inscrit veille à
l'exécution des mesures probatoires, conformément à
l'article 3. Le conseil provincial désigne un de ses
membres pour rédiger un rapport à ce sujet.

§ 5. Le sursis est révoqué de plein droit lorsque les
principes et les règles de la déontologie pharmaceuti-
que sont à nouveau violés pendant la période de
probation et pour autant que cette violation soit pu-
nie par la radiation ou par une suspension d'au
moins quatre mois, sans sursis.

Le sursis probatoire peut également être révoqué
si le pharmacien ne respecte pas les conditions impo-
sées. Dans ce cas, le conseil qui a accordé le sursis
convoque l'intéressé afin de faire révoquer le sursis
ou de le subordonner à de nouvelles conditions.

La requête en révocation pour non-respect des
conditions imposées doit être introduite dans un dé-
lai d'un an à compter de l'expiration du délai prévu
au § 2. Elle se prescrit un an après le jour où elle a été
portée devant le conseil.

§ 6. Les sanctions disciplinaires prononcées à la
suite de la révocation du sursis sont cumulées avec
les sanctions prononcées pour la nouvelle infraction.

§ 7. Dans tous les cas où un pharmacien soumis à
une mesure de sursis fait à nouveau l'objet de pour-
suites ou ne respecte pas les conditions imposées, les
pièces afférentes aux infractions qui ont donné lieu
au sursis sont jointes au dossier des nouvelles pour-
suites et, le cas échéant, au dossier des poursuites
entamées en vue de la révocation du sursis.

Art.23

Le pharmacien à l'égard de qui une sanction disci-
plinaire devenue définitive a été prononcée peut de-
mander une révision de la décision, si un élément
nouveau, qu'il n'a pas pu établir au cours de l'instruc-
tion, peut justifier cette révision.

A cette fin, le pharmacien adresse une demande
motivée, accompagnée des pièces utiles, au président
du conseil provincial, du conseil de discipline inter-
provincial ou du conseil d'appel qui a pris la décision
contestée.

Le conseil se prononce sur la recevabilité et, au
besoin, sur le bien-fondé de la demande.
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§ 3. De raad kan eveneens, onder de in § 2 bepaal-
de voorwaarden, probatie verlenen op voorwaarde
dat de apotheker zich verbindt tot naleving van de
probatievoorwaarden.

§ 4. Op de tenuitvoerlegging van de probatie-
maatregelen wordt toegezien door de provinciale
raad, op de lijst waarvan de apotheker is of zou
moeten zijn ingeschreven overeenkomstig artikel 3.
De provinciale raad wijst een van zijn leden aan om
hierover een rapport op te maken.

§ 5. Het uitstel wordt van rechtswege herroepen
wanneer de beginselen en de regels van de farmaceu-
tische plichtenleer tijdens de proeftijd opnieuw wor-
den overtreden en voor zover deze overtreding wordt
bestraft met schrapping of met een schorsing zonder
uitstel van ten minste vier maanden.

Het probatie-uitstel kan eveneens worden herroe-
pen indien de apotheker de opgelegde voorwaarden
niet naleeft. In dat geval roept de raad, die het uitstel
verleend heeft, de betrokkene op teneinde het uitstel
te doen herroepen of er nieuwe voorwaarden aan te
verbinden.

De vordering tot herroeping wegens niet-naleving
van de opgelegde voorwaarden moet worden inge-
steld binnen eenjaar na het verstrijken van de in § 2
vermelde termijn. Ze verjaart een jaar na de dag
waarop zij bij de raad is aangebracht.

§ 6. De tuchtstraffen uitgesproken ten gevolge
van de herroeping van het uitstel worden samenge-
voegd met degene die worden uitgesproken voor de
nieuwe overtreding.

§ 7. In alle gevallen waarin een apotheker die
onderworpen is aan een maatregel van uitstel, op-
nieuw wordt vervolgd of de opgelegde voorwaarden
niet naleeft, worden de stukken betreffende de over-
tredingen die aanleiding hebben gegeven tot het uit-
stel, gevoegd bij het dossier van de nieuwe vervolgin-
gen en, in voorkomend geval, bij het dossier van de
vervolgingen met het oog op de herroeping van het
uitstel.

Art.23

De apotheker tegen wie een definitief geworden
tuchtstraf is uitgesproken kan om herziening van de
beslissing vragen, indien een nieuw gegeven dat hij
tijdens het onderzoek niet heeft kunnen aantonen,
deze herziening zou kunnen rechtvaardigen.

Hiertoe richt de apotheker een gemotiveerd ver-
zoekschrift, samen met de nodige stukken, aan de
voorzitter van de provinciale raad, de interprovincia-
le tuchtraad of de raad van beroep die de betwiste
beslissing genomen heeft.

De raad doet uitspraak over de ontvankelijkheid
en, indien nodig, over de gegrondheid van het ver-
zoek.



Art.24

§ t-. Les sanctions disciplinaires devenues défini-
tives, autres que la suspension du droit d'exercer
l'art pharmaceutique et la radiation du tableau de
l'Ordre, sont effacées de plein droit à l'expiration
d'un délai de trois ans à compter de la date de la
décision, à la condition qu'aucune nouvelle sanction
disciplinaire n'ait été prononcée à l'encontre du phar-
macien.

§ 2. Les sanctions disciplinaires devenues défini-
tives qui ne peuvent être effacées peuvent faire l'ob-
jet d'une demande motivée de réhabilitation, intro-
duite par le pharmacien auprès du conseil d'appel.

La réhabilitation n'est possible que si les condi-
tions suivantes sont remplies:

1° le pharmacien a subi la sanction disciplinaire
ou, si la sanction était assortie d'un sursis, le sursis
ne peut plus être révoqué;

2° le pharmacien n'a pas obtenu de réhabilitation
antérieurement;

3° un délai probatoire d'au moins cinq ans s'est
écoulé depuis la date du prononcé de la sanction
définitive. Au cours de cette période, le pharmacien
s'est amendé et a respecté les principes et les règles
déontologiques de l'art pharmaceutique;

4° si la sanction disciplinaire a été prononcée pour
un fait ayant donné lieu à une condamnation pénale,
le pharmacien a déjà été réhabilité dans ses droits et
dans son honneur sur le plan pénal.

Si le conseil d'appel rejette la demande, une nou-
velle demande ne peut être introduite qu'à l'expira-
tion d'un délai de deux ans à compter de la date de la
décision de rejet. Les décisions sont prises à la majo-
rité des deux tiers.

La réhabilitation est mentionnée en marge de la
décision disciplinaire définitive pour laquelle elle a
été accordée.

Art.25

Peut être déchu de son mandat le membre élu,
effectif ou suppléant d'un conseil provincial, d'un
conseil de discipline interprovincial, d'un conseil
d'appel ou du conseil national, frappé d'une sanction
disciplinaire qui n'est plus susceptible de recours ou
condamné pénalement par une décision coulée en
force de chose jugée et faisant apparaître l'indignité
morale ou professionnelle du pharmacien à exercer
son mandat.

Art.26

Aucune décision prise en application de l'article 7,
§§ 1er et 2, ne peut être fondée sur des motifs d'ordre
racial, religieux, philosophique, politique, linguisti-
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Art.24

§ 1. De definitief geworden tuchtstraffen, andere
dan de schorsing van het recht de artsenijbereidkun -
de te beoefenen en de schrapping van de lijst van de
Orde, worden van rechtswege uitgewist, na verloop
van drie jaar vanaf de dag waarop de beslissing werd
genomen, op voorwaarde dat intussen geen nieuwe
tuchtstraf tegen de apotheker werd uitgesproken.

§ 2. De definitief geworden tuchtstraffen die niet
voor uitwissing in aanmerking komen, kunnen aan-
leiding geven tot een met redenen omkleed verzoek
om eerherstel, ingediend door de apotheker bij de
raad van beroep.

Eerherstel is slechts mogelijk indien aan de vol-
gende voorwaarden is voldaan :

1° de apotheker heeft de tuchtstraf ondergaan of,
indien aan de strafuitstel was verbonden, het uitstel
kan niet meer herroepen kunnen worden;

2° de verzoeker heeft voorheen geen zodanig eer-
herstel genoten;

3° er is een proeftijd van minstens vijf jaar verlo-
pen sinds de dag van de uitspraak van de definitieve
straf. Tijdens die periode heeft de apotheker blijk
gegeven van verbetering en de beginselen en regels
van de farmaceutische plichtenleer nageleefd;

4° wanneer de tuchtstrafis uitgesproken voor een
feit dat tevens aanleiding heeft gegeven tot een straf-
rechtelijke veroordeling, is de apotheker voordien
reeds strafrechtelijk in eer en rechten hersteld.

Indien de raad van beroep de aanvraag afwijst,
mag ze pas opnieuw worden ingediend na verloop
van twee jaar na de dag van de beslissing tot afwij-
zing. De beslissingen worden met een tweederde
meerderheid genomen.

Het eerherstel wordt als kanttekening aange-
bracht op de definitieve tuchtrechtelijke beslissing
waarvoor het werd verleend.

Art.25

Van zijn mandaat kan vervallen verklaard wor-
den, het verkozen, gewoon of plaatsvervangend lid
van een provinciale raad, een interprovinciale tucht-
raad, een raad van beroep of de nationale raad, aan
wie een tuchtstraf werd opgelegd die niet meer vat-
baar is voor beroep, of dat strafrechtelijk veroordeeld
werd door een in kracht van gewijsde gegane beslis-
sing waaruit de morele ofberoepsonwaardigheid van
de apotheker om zijn mandaat uit te oefenen blijkt.

Art.26

Geen enkele beslissing, genomen ter voldoening
aan artikel 7, § 1 en § 2, mag gegrond worden op
redenen in verband met ras of op motieven van gods-
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que ou syndical, ni sur le fait pour le pharmacien
d'être attaché à un organisme déterminé.

Toute ingérence dans ces domaines est interdite.

CHAPITRE VII

Procédure et voies de recours

Art.27

§ t-. Le conseil provincial agit soit d'office, soit à
la requête du conseil national, du ministre qui a la
Santé publique dans ses attributions, du procureur
du Roi ou d'une commission médicale, soit sur plainte
d'un pharmacien ou d'un tiers.

Les plaintes et requêtes sont introduites auprès
du conseil provincial du domicile du pharmacien con-
cerné.

Le pharmacien est immédiatement informé des
faits qui lui sont reprochés.

Le collège d'investigation visé à l'article 12 met
l'affaire à l'instruction. Il est convoqué par le bureau.
Le collège d'investigation désigne un rapporteur.

Dans les cas de plainte, le collège d'investigation
entend le pharmacien qui fait l'objet d'une plainte et
l'auteur de la plainte. Des tiers peuvent également
être entendus.

Le collège s'entremet entre les parties et tente
d'opérer un rapprochement. Il dresse un procès-ver-
bal constatant la conciliation ou la non-conciliation.
Les plaintes qui ne peuvent faire l'objet d'une conci-
liation dans le mois de leur réception sont transmises
au conseil provincial. Le collège d'investigation en
informe le pharmacien et le plaignant.

Le collège fait rapport au conseil sur l'instruction.

Le conseil provincial se prononce au sujet du phar-
macien concerné, qui est entendu. Les membres du
conseil provincial qui ont eu connaissance de l'affaire
en tant que membres du collège d'investigation ne
prennent pas part à la délibération ni à la décision.

Le conseil provincial peut décider de renvoyer l'af-
faire au conseil de discipline interprovinciallorsqu'il
estime que les manquements reprochés au pharma-
cien sont d'une gravité telle qu'ils justifient l'inflic-
tian d'une amende disciplinaire, la suspension du
droit d'exercer l'art pharmaceutique ou la radiation
du tableau de l'Ordre.

§ 2. En cas de renvoi au conseil de discipline inter-
provincial, le membre du conseil provincial dont relè-
ve le pharmacien inculpé expose au conseil de disci-
pline les faits de l'affaire faisant l'objet du renvoi et
les devoirs d'instruction déjà accomplis, ainsi que les
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dienstige, wijsgerige, politieke, taalkundige of syndi-
cale aard, noch op het feit dat de apotheker verbon-
den is aan een bepaalde instelling.

Elke inmenging in die aangelegenheid is verbo-
den.

HOOFDSTUK VII

Procedure en rechtsmiddelen

Art.27

§ 1. De provinciale raad treedt op, hetzij ambts-
halve, hetzij op verzoek van de nationale raad, van de
minister tot wiens bevoegdheid de Volksgezondheid
behoort, van de procureur des Konings of van de
geneeskundige commissie, hetzij op klacht van een
apotheker ofvan een derde.

Klachten ofverzoeken worden ingesteld bij de pro-
vinciale raad van de woonplaats van de betrokken
apotheker.

De apotheker wordt onverwijld op de hoogte ge-
bracht van de hem ten laste gelegde feiten.

Het onderzoekscollege bedoeld in artikel 12, stelt
de zaak in onderzoek. Het wordt bijeengeroepen door
het bureau. Het onderzoekscollege wijst een verslag-
gever aan.

In geval van klacht worden de apotheker tegen wie
de klacht werd ingediend en degene die de klacht
indiende, door het onderzoekscollege gehoord. Ook
derden kunnen worden gehoord.

Het college bemiddelt tussen de partijen en pro-
beert een verzoening tot stand te brengen. Het stelt
een proces-verbaalop, waarin de verzoening of de
afwezigheid ervan wordt geconstateerd. De klachten
waarvoor binnen een termijn van een maand na de
ontvangst geen verzoening kan worden bereikt, wor-
den aan de provinciale raad overgemaakt. Het onder-
zoekscollege stelt de apotheker en de klager hiervan
op de hoogte.

Het college brengt bij de raad verslag uit over het
onderzoek.

De provinciale raad doet uitspraak over de betrok-
ken apotheker, die gehoord wordt. De leden van de
provinciale raad die als lid van het onderzoekscollege
kennis hebben genomen van de zaak, nemen geen
deel aan de beraadslaging en de beslissing.

De provinciale raad kan beslissen de zaak naar de
interprovinciale tuchtraad te verwijzen indien hij
van mening is dat de apotheker zo ernstige tekortko-
mingen ten laste kunnen worden gelegd, dat ze een
disciplinaire geldboete, een schorsing van het recht
de artsenijbereidkunde uit te oefenen of een schrap-
ping van de lijst van de Orde rechtvaardigen.

§ 2. In geval van verwijzing naar de interprovin-
ciale tuchtraad, licht het lid van de provinciale raad
waaronder de verdachte apotheker ressorteert, de
feiten van de verwezen zaak en het reeds gevoerde
onderzoek, alsmede de motieven voor de verwijzing,



motifs du renvoi. Ce membre ne prend part ni aux
délibérations ni aux décisions du conseil de discipline
relatives à cette affaire.

Si besoin est, le conseil de discipline interprovin-
cial désigne un rapporteur qu'il charge de procéder à
un complément d'instruction. Le pharmacien inculpé
est entendu. En cas de plainte, le plaignant est égale-
ment entendu.

Dans les affaires disciplinaires dont le conseil de
discipline interprovincial est saisi en vertu de l'arti-
cle 30, § 2, la procédure est reprise au stade où elle se
trouvait au conseil provincial, sans préjudice de la
possibilité de charger un ou plusieurs rapporteurs de
procéder à des devoirs d'instruction complémentai-
res.

Les membres ayant accompli des devoirs d'ins-
truction complémentaires ne prennent part, ni à la
délibération ni à la décision du conseil relatives à
l'affaire concernée.

§ 2. Le conseil d'appel charge un rapporteur
d'examiner l'affaire. Il est assisté par un pharma-
cien, membre du conseil d'appel. Le rapporteur fait
rapport au conseil. Le rapporteur et le membre du
conseil qui l'a assisté ne prennent part ni à la délibé-
ration ni à la décision relatives à l'affaire concernée.

Art.28

§ t-. Les décisions du conseil provincial visées à
l'article 20, § t-, et les décisions du conseil interpro-
vincial visées à l'article 21 sont susceptibles de re-
cours:

1° de la part du ministre qui a la Santé publique
dans ses attributions, s'il est intervenu;

2° de la part du président du conseil national;
3° de la part du pharmacien concerné.
Le recours suspend l'exécution.
Le plaignant est informé, en tout ou en partie, des

décisions visées à l'alinéa t-. Il peut exposer au pré-
sident du conseil national les raisons pour lesquelles
il ne peut accepter la décision. Dans ce cas, le prési-
dent du conseil national use, s'il le juge opportun, de
son droit de recours. La décision du président est
notifiée au plaignant.

Le recours contre les décisions préparatoires ou
d'instruction ne peut être formé que conjointement
avec le recours contre la décision définitive.

§ 2. Les décisions du conseil provincial visées à
l'article 20, qui sont susceptibles de recours de la part
du pharmacien concerné. Le conseil statue dans un
délai de quinze jours à dater de la réception du
recours.
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toe aan de tuchtraad. Dit lid neemt geen deel aan de
beraadslagingen en beslissingen van de tuchtraad in
die zaak.

Indien nodig stelt de interprovinciale tuchtraad
een verslaggever aan om bijkomend onderzoek te
doen. De verdachte apotheker wordt gehoord. In ge-
val van klacht wordt ook de klager gehoord.

Wat de tuchtzaken betreft die de interprovinciale
tuchtraad krachtens artikel 31, § 2, werden voor-
gelegd, wordt de procedure hervat in het stadium
waarin zij zich bij de provinciale raad bevond, onver-
minderd de mogelijkheid om bijkomende onderzoek-
sopdrachten te laten verrichten door een ofmeerdere
verslaggevers.

De leden die bijkomende onderzoeksopdrachten
hebben uitgevoerd nemen geen deel aan de beraad-
slaging en de besluitvorming in de raad met betrek-
king tot die zaak.

§ 3. De raad van beroep belast een verslaggever
met het onderzoek van de zaak. Hij wordt bijgestaan
door een apotheker, lid van de raad van beroep. De
verslaggever brengt verslag uit aan de raad. De ver-
slaggever en het lid van de raad die hem heeft bijge-
staan nemen geen deel aan de beraadslaging en de
beslissing over de zaak.

Art.28

§ 1. Tegen de in artikel20, § 1, bedoelde beslissin-
gen van de provinciale raad en de in artikel 21 be-
doelde beslissingen van de interprovinciale raad kan
beroep worden aangetekend door :

1° de minister tot wiens bevoegdheid de Volksge-
zondheid behoort, indien hij tussengekomen is;

2° de voorzitter van de nationale raad;
3° de betrokken apotheker.
Het beroep schorst de tenuitvoerlegging.
De klager wordt, geheel of gedeeltelijk, in kennis

gesteld van de in het eerste lid bedoelde beslissingen.
Hij kan aan de voorzitter van de nationale raad de
redenen bekend maken waarom hij niet akkoord kan
gaan met de beslissing. In dat geval maakt de voor-
zitter van de nationale raad, indien hij het opportuun
acht, gebruik van zijn recht van beroep. De beslissing
van de voorzitter wordt ter kennis van de klager
gebracht.

Een beroep tegen voorbereidende beslissingen of
tegen onderzoeksbeslissingen kan slechts worden
aangetekend samen met een beroep tegen de defini-
tieve beslissing.

§ 2. Tegen de in artikel20, § 3, bedoelde beslissin-
gen van de provinciale raad kan beroep worden inge-
steld door de betrokken apotheker. De raad doet
uitspraak binnen een termijn van 15 dagen vanaf de
ontvangst van het beroep.
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Art.29

Le pharmacien à l'égard de qui une décision a été
rendue par défaut, peut former opposition dans un
délai de quinze jours francs à partir de la notification
de la décision.

L'affaire est ramenée devant le conseil qui a rendu
la décision.

L'opposant, qui fait une seconde fois défaut, ne
peut plus former opposition.

Art.30

Les décisions rendues en dernier ressort pas les
conseils provinciaux, les conseils de discipline inter-
provinciaux ou les conseils d'appel peuvent être défé-
rées à la Cour de cassation soit par le ministre qui a
la Santé publique dans ses attributions, soit par le
président du conseil national, soit par le pharmacien
intéressé, pour contravention à la loi ou violation des
formes soit substantielles soit prescrites à peine de
nullité.

Le pourvoi contre les décisions préparatoires ou
d'instruction ne peut être formé que conjointement
avec le pourvoi contre la décision définitive.

Le procureur général près la Cour de cassation
peut se pourvoir en cassation dans l'intérêt de la loi.

Le pourvoi est suspensif.
En cas de cassation, la cause est renvoyée soit

devant le conseil provincial, soit devant le conseil de
discipline interprovincial, soit devant le conseil d'ap-
pel autrement composé. Ces conseils sont tenus de se
conformer à l'arrêt de la Cour de cassation sur le
point de droit jugé par elle.

Art.31

§ t-. Le pharmacien inculpé peut se faire assister
par un ou plusieurs conseils.

Le plaignant est toujours convoqué pour être en-
tendu pendant l'instruction et l'examen de l'affaire
par les instances de l'Ordre qui en sont saisies.

Les audiences des conseils provinciaux, des con-
seils de discipline interprovinciaux et des conseils
d'appel sont publiques, à moins que le pharmacien
inculpé s'y oppose expressément. Il peut également
être dérogé à la règle de la publicité dans l'intérêt de
la moralité, de l'ordre public ou de la sécurité natio-
nale dans une société démocratique, lorsque les inté-
rêts des mineurs ou la protection de la vie privée des
parties au procès l'exigent ou, dans la mesure jugée
strictement nécessaire par le juge dans des circons-
tances spéciales, lorsque la publicité serait de nature
à porter atteinte aux intérêts de la justice.
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Art.29

De apotheker tegen wie een beslissing bij verstek
werd gewezen, kan hiertegen in verzet komen binnen
een termijn van 15 vrije dagen vanaf de kennisgeving
van de beslissing.

De zaak wordt opnieuw gebracht voor de raad die
de uitspraak heeft gedaan.

De eiser in verzet die een tweede maal verstek laat
gaan, kan niet meer in verzet komen.

Art.30

Beslissingen, in laatste aanleg gewezen door de
provinciale raden, de interprovinciale tuchtraden of
de raden van beroep, kunnen hetzij door de minister
tot wiens bevoegdheid de Volksgezondheid behoort,
hetzij door de voorzitter van de nationale raad, hetzij
door de betrokken apotheker, voor het Hofvan Cas-
satie worden gebracht wegens overtreding van de
wet of schending van substantiële of op straffe van
nietigheid voorgeschreven formaliteiten.

Een voorziening tegen voorbereidende beslissin-
gen of onderzoeksbeslissingen, kan alleen geschie-
den samen met een voorziening tegen de eindbeslis-
sing.

De procureur-generaal bij het Hof van Cassatie
kan zich in cassatie voorzien in het belang van de
wet.

De voorziening schorst de tenuitvoerlegging.
In geval van cassatie wordt de zaak verwezen

hetzij naar de provinciale raad, hetzij naar de inter-
provinciale raad, hetzij naar de raad van beroep
anders samengesteld. Deze raden zijn verplicht zich
te voegen naar het arrest van het Hof van Cassatie
wat betreft het daarin gesproken recht.

Art.31

§ 1. De verdachte apotheker kan zich laten bij-
staan door een of meer raadslieden.

De klager wordt steeds opgeroepen om, tijdens het
onderzoek van de zaak en tijdens de behandeling
ervan, te worden gehoord door de instanties die er, op
het niveau van de organen van de Orde, kennis van
nemen.

De debatten voor de provinciale raden, de inter-
provinciale tuchtraden en de raden van beroep heb-
ben plaats in openbare terechtzitting tenzij de ver-
dachte apotheker zich hiertegen uitdrukkelijk
verzet. Van de openbaarheid kan ook worden afgewe-
ken in het belang van de goede zeden, de openbare
orde of 's lands veiligheid in een democratische sa-
menleving, wanneer de belangen van minderjarigen
of de bescherming van het privé-leven van partijen
bij het proces dit eisen of, in die mate als door de
rechter onder bepaalde omstandigheden strikt nood-
zakelijk wordt geoordeeld, wanneer openbaarma-
king de belangen van de rechtspraak zou schaden.



Les décisions des conseils provinciaux, des con-
seils de discipline interprovinciaux et des conseils
d'appel, siégeant en matière disciplinaire, sont moti-
vées. Elles mentionnent les faits dont le pharmacien
a été jugé coupable ainsi que la sanction. Les conseils
provinciaux mentionnent, le cas échéant, les motifs
pour lesquels la cause a été renvoyée au conseil de
discipline interprovincial en application de l'arti-
cle 20, § 2.

Le Roi détermine les autres modalités de la procé-
dure à suivre devant ces conseils.

L'arrêté royal pris en exécution de l'alinéa 5 pré-
voit notamment des dispositions concernant le carac-
tère contradictoire de la procédure, la publicité des
audiences, la possibilité ou l'obligation de faire appel
à des experts, notamment à la demande du pharma-
cien inculpé, la commission rogatoire, l'exercice du
droit de récusation, y compris les voies de recours
contre les décisions rendues en cette matière et le
secret des délibérations.

§ 2. Si le conseil interprovincial n'a pas statué
dans le délai fixé par le Roi et qui prend cours à la
date soit de la demande d'inscription au tableau, soit
à la date du dépôt de la plainte ou de la requête visée
à l'article 27, le conseil est saisi de l'ensemble de la
cause à la demande soit du pharmacien concerné,
soit du rapporteur du collège d'investigation, soit du
président du conseil national. Le président du conseil
national agit d'initiative ou à la demande du plai-
gnant s'il le juge opportun.

Le délai prévu à l'alinéa précédent ne sera pas
inférieur à quatre mois pour les plaintes et requêtes
visées à l'article 27.

§ 3. Le Roi règle l'emploi des langues dans la
procédure en se conformant aux dispositions des
chapitres II, III et IV de la loi du 15 juin 1935 concer-
nant l'emploi des langues en matière judiciaire.

Art.32

§ t-. Les appels prévus à l'article 17 sont interje-
tés dans les trente jours de la notification des déci-
sions contestées.

Si la décision a été rendue par défaut, le délai
d'appel ne commence à courir qu'à l'expiration du
délai d'opposition.

§ 2. Pour le reste, les appels sont interjetés selon
les règles fixées par le Roi.

§ 3. Pour statuer sur les déchéances prévues aux
articles 13,14, 16, 18 et 25, le conseil d'appel est saisi
soit par le magistrat qui préside les sessions discipli-
naires du conseil provincial, lorsqu'il s'agit d'un
membre de ce conseil, soit par le magistrat qui prési-
de les sessions disciplinaires du conseil de discipline
interprovincial, lorsqu'il s'agit d'un membre de ce
conseil, soit d'office, lorsqu'il s'agit d'un membre du
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De beslissingen van de provinciale raden, van de
interprovinciale tuchtraden en van de raden van
beroep, zitting houdend in tuchtzaken, worden met
redenen omkleed; ze vermelden de feiten waaraan de
apotheker schuldig werd bevonden, evenals de straf.
De provinciale raden vermelden desgevallend de re-
denen voor de verwijzing van de zaak, met toepas-
sing van artikel 20, § 2, naar de interprovinciale
tuchtraad.

De Koning bepaalt voor het overige welke procedu-
re voor deze raden wordt gevolgd.

Het koninklijk besluit, genomen ter uitvoering
van het vijfde lid, stelt onder meer bepalingen vast
betreffende de contradictoire aard van de rechtsple-
ging, de openbaarheid van de zittingen, de mogelijk-
heid of de verplichting een beroep te doen op experts,
onder andere op verzoek van de verdachte apotheker,
de rogatoire commissie, het uitoefenen van het recht
van wraking, met daarbij de rechtsmiddelen tegen de
beslissingen ter zake, en het geheim van de beraad-
slagingen.

§ 2. Wanneer de provinciale raad geen uitspraak
heeft gedaan binnen de door de Koning vastgestelde
termijn, die aanvangt hetzij op de datum van de
aanvraag tot inschrijving op de lijst, hetzij op de
datum van de indiening van de klacht of het verzoek
bedoeld in artikel 27, wordt de gehele zaak aanhan-
gig gemaakt bij de interprovinciale tuchtraad op ver-
zoek van hetzij de betrokken apotheker, hetzij de
verslaggever van het onderzoekscollege, hetzij de
voorzitter van de nationale raad. De voorzitter van
de nationale raad handelt op eigen initiatief of op
verzoek van de klager indien hij dit opportuun acht.

Voor de in artikel 27 bedoelde klachten en verzoe-
ken mag de in het eerste lid bedoelde termijn niet
minder dan vier maanden bedragen.

§ 3. De Koning regelt het gebruik der talen bij de
procedure op grond van de bepalingen van de hoofd-
stukken II, III en IV van de wet van 15 juni 1935 op
het gebruik der talen in gerechtszaken.

Art.32

§ 1. De in artikel 17 bedoelde beroepen worden
ingesteld binnen dertig dagen te rekenen van de
kennisgeving van de bestreden beslissing.

Indien de beslissing bij verstek is gewezen, vangt
de termijn van beroep slechts aan na het verstrijken
van de termijn van verzet.

§ 2. Het instellen van het beroep geschiedt verder
volgens de regels bepaald door de Koning.

§ 3. Om uitspraak te doen over de vervallenver-
klaringen bepaald in de artikelen 13, 14, 16, 18 en 25,
wordt de zaak aanhangig gemaakt bij de raad van
beroep, hetzij door de magistraat die de tuchtzittin-
gen van de provinciale raad voorzit wanneer het om
een lid van die raad gaat, hetzij door de magistraat
die de tuchtzittingen van de interprovinciale tucht-
raad voorzit wanneer het om een lid van die raad
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conseil d'appel, soit par le président du conseil natio-
nal, lorsqu'il s'agit d'un membre de ce conseil.

§ 4. Les conseils d'appel connaissent de l'ensem-
ble de la cause, même sur le seul appel du pharma-
cien.

Le conseil d'appel ne peut appliquer une sanction
alors que le conseil interprovincial n'en a prononcé
aucune, ou aggraver la sanction prononcée par ce
conseil, qu'à la majorité des deux tiers.

§ 5. Les conseils d'appel vident un conflit prévu à
l'article 17, alinéa 3, à la diligence soit du pharma-
cien concerné, soit du président ou, en son absence,
d'un magistrat de l'un des conseils provinciaux con-
cernés.

Art.33

La procédure pour se pourvoir en cassation est,
tant en ce qui concerne la procédure qu'en ce qui
concerne les délais, régie par les règles suivies en
matière civile, sauf les dérogations suivantes:

1° le délai pour introduire le pourvoi est d'un mois
à dater de la notification de la décision;

2° le pourvoi en cassation est formé par lettre
recommandée, adressée, suivant le cas, au greffier
du conseil d'appel, au greffier du conseil de discipline
interprovincial ou à l'assesseur du conseil provincial.
Il est dénoncé de la même manière et dans un délai
de quinze jours par celui qui se pourvoit, selon le cas,
au ministre qui a la Santé publique dans ses attribu-
tions, au président du conseil national et au pharma-
cien concerné;

3° les arrêts rendus par la Cour de cassation sont
notifiés sous pli judiciaire par le greffier de cette
Cour aux parties et, selon le cas, au greffier du con-
seil d'appel, au greffier du conseil de discipline inter-
provincial ou à l'assesseur du conseil provincial.

Art.34

§ t-. L'exécution d'une sanction disciplinaire de-
venue définitive prend cours à l'expiration d'un délai
de trente jours francs, à partir de la notification au
pharmacien de cette décision ou, le cas échéant, de
celle de l'arrêt rejetant le pourvoi en cassation.

Toutes décisions relatives à l'omission du tableau
de l'Ordre ou à la limitation du droit d'exercer l'art
pharmaceutique, prévues à l'article 7, § t-, ainsi
qu'aux déchéances prévues aux articles 13, 14, 16, 18
et 25, fixent la date à partir de laquelle ces décisions
sortissent leurs effets.
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gaat, hetzij ambtshalve wanneer het om een lid van
de raad van beroep gaat, hetzij door de voorzitter van
de nationale raad wanneer het om een lid van die
raad gaat.

§ 4. De raden van beroep nemen kennis van het
geheel van de zaak, zelfs indien enkel hoger beroep
werd ingesteld door de apotheker.

Alleen met een tweederde meerderheid kan de
raad van beroep een sanctie toepassen wanneer de
provinciale raad of de interprovinciale raad er geen
heeft uitgesproken of de door die raad uitgesproken
sanctie verzwaren.

§ 5. De raden van beroep beslechten het geschil
bepaald in artikel 17, derde lid, ten verzoeke van
hetzij de betrokken apotheker, hetzij de voorzitter of,
bij diens afwezigheid, een magistraat van een van de
betrokken provinciale raden.

Art.33

Voor de procedure in cassatie gelden, zowel wat de
pleegvormen als wat de termijnen betreft, dezelfde
regelen als in burgerlijke zaken, behalve de volgende
afwijkingen:

1° de voorzieningstermijn bedraagt een maand
vanaf de kennisgeving van de beslissing;

2° de voorziening in cassatie wordt ingesteld per
aangetekend stuk gericht tot, naar gelang van het
geval, de griffier van de raad van beroep, de griffier
van de interprovinciale tuchtraad of de bijzitter van
de provinciale raad. Zij wordt op dezelfde wijze en
binnen een termijn van vijftien dagen door hem, die
zich voorziet, ter kennis gebracht van, naar gelang
van het geval, de minister tot wiens bevoegdheid de
Volksgezondheid behoort, de voorzitter van de natio-
nale raad en de betrokken apotheker;

3° van de arresten door het Hof van Cassatie ge-
wezen, wordt door de griffier van het Hof bij ge-
rechtsbrief kennis gegeven aan de partijen en, naar
gelang van het geval, de griffier van de raad van
beroep, de griffier van de interprovinciale tuchtraad
of de bijzitter van de provinciale raad.

Art.34

§ 1. De tenuitvoerlegging van een definitief ge-
worden tuchtstraf gaat in na het verstrijken van een
termijn van 30 vrije dagen, vanaf de kennisgeving
aan de apotheker van die beslissing of, in voorko-
mend geval, vanaf de kennisgeving van het arrest
waarbij de voorziening in cassatie afgewezen wordt.

Alle beslissingen betreffende de weglating uit de
lijst van de Orde ofbetreffende de beperking van het
recht om de artsenijbereidkunde uit te oefenen, be-
paald in artikel 7, § 1, alsook betreffende de verval-
lenverklaringen bepaald in de artikelen 13, 14, 16, 18
en 25, stellen de datum vast met ingang waarvan ze
uitwerking hebben.



§ 2. Toutes décisions devenues définitives concer-
nant l'omission du tableau de l'Ordre, la suspension
du droit d'exercer l'art pharmaceutique, la radiation
du tableau ou la limitation de l'exercice de l'art phar-
maceutique, ainsi que les décisions visées à l'arti-
cle 20, § 3, sont notifiées à la commission médicale
compétente, aux services des soins médicaux et du
contrôle médical de l'Institut national de l'assurance
maladie-invalidité, ainsi qu'au procureur général
près la Cour d'appel dans le ressort de laquelle se
réunit le conseil provincial auquel appartient le
pharmacien.

§ 3. Toutes décisions disciplinaires rendues par
les conseils provinciaux, les conseils de discipline
interprovinciaux et les conseils d'appel sont noti-
fiées, selon les modalités et dans les délais fixés par
le Roi:

1° au pharmacien concerné. Celui-ci est en outre
informé, à cette occasion, du degré de publicité qui
sera éventuellement donné à la décision;

2° au président du conseil national;
3° au ministre qui a la Santé publique dans ses

attributions.
Les décisions rendues par les conseils d'appel en

application de l'article 17 sont en outre notifiées au
conseil provincial concerné et au conseil national.

Chapitre VIII

Dispositions générales

Art.35

Le Roi détermine les conditions requises pour que
les conseils provinciaux, les conseils de discipline
interprovinciaux, les conseils d'appel et le conseil
national délibèrent et décident valablement.

En cas de partage des voix, la voix du président est
prépondérante.

Les décisions refusant ou reportant l'inscription
au tableau ainsi que les décisions visées à l'article 20,
§ 3, sont prises à la majorité des deux tiers.

Pour l'adoption du code de déontologie pharmaceu-
tique et pour les adaptations de ce code, la majorité
des six dixièmes des membres du conseil national est
requise.

Art.36

La qualité de membre d'un conseil provincial, d'un
conseil de discipline interprovincial, d'un conseil
d'appel ou du conseil national est incompatible avec
l'exercice d'une fonction extérieure à l'Ordre, suscep-
tible de compromettre l'indépendance et l'impartiali-
té du membre concerné.
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§ 2. Alle definitief geworden beslissingen over
weglating uit de lijst van de Orde, schorsing van het
recht de artsenijbereidkunde uit te oefenen, schrap-
ping van die lijst ofbeperking van de uitoefening van
de artsenijbereidkunde, alsmede de beslissingen be-
doeld in artikel 20, § 3, worden ter kennis gebracht
van de bevoegde geneeskundige commissie, van de
diensten voor geneeskundige verzorging en voor ge-
neeskundige controle van het Rijksinstituut voor
ziekte- en invaliditeitsverzekering, alsook van de
procureur-generaal bij het hofvan beroep binnen het
rechtsgebied waarvan de provinciale raad waartoe
de apotheker behoort, zitting houdt.

§ 3. Alle tuchtbeslissingen van de provinciale ra-
den, de interprovinciale tuchtraden en de raden van
beroep worden, overeenkomstig de regels en binnen
de termijnen die door de Koning worden vastgesteld,
ter kennis gebracht van:

1° de betrokken apotheker. Bij de kennisgeving
wordt meegedeeld welke openbaarheid eventueel
aan de uitspraak zal worden gegeven;

2° de voorzitter van de nationale raad;
3° de minister tot wiens bevoegdheden de Volks-

gezondheid behoort.
De beslissingen van de raden van beroep met toe-

passing van artikel 17 worden bovendien ter kennis
gebracht van de betrokken provinciale raad en van
de nationale raad.

HOOFDSTUK VIII

Algemene bepalingen

Art.35

De Koning bepaalt onder welke voorwaarden de
provinciale raden, de interprovinciale tuchtraden, de
raden van beroep en de nationale raad geldig kunnen
beraadslagen en beslissen.

Bij staking van stemmen beslist de stem van de
voorzitter.

De beslissingen waarbij de inschrijving op de lijst
wordt geweigerd ofuitgesteld, alsook de in artikel20,
§ 3, bedoelde beslissingen, worden met een meerder-
heid van twee derden van de stemmen genomen.

Voor de goedkeuring van de code van de farmaceu-
tische plichtenleer en voor de aanpassingen ervan is
een meerderheid van zes tienden van de leden van de
nationale raad vereist.

Art.36

Het lidmaatschap van een provinciale raad, een
interprovinciale tuchtraad, een raad van beroep of de
nationale raad is onverenigbaar met een functie bui-
ten de Orde die de onafhankelijkheid of de onpartij-
digheid van de betrokkene kan aantasten.
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Le règlement des litiges découlant de l'application
de l'alinéa précédent relève de la compétence des
conseils d'appel selon les règles et dans les délais
fixés par le Roi.

Art.37

Aucun membre élu, effectif ou suppléant, ne peut
siéger pendant plus de 18 années au total dans les
différents conseils de l'ordre.

Art.38

Le Roi détermine les règles relatives à l'achève-
ment des mandats, des membres élus, effectifs ou
suppléants, des conseils provinciaux, des conseils de
discipline interprovinciaux, des conseils d'appel et du
conseil national, en cas de démission, de décès ou de
déchéance.

Les membres démissionnaires restent en fonction
jusqu'au moment où il aura été pourvu à leur rempla-
cement.

Art.39

Les membres des conseils provinciaux, des con-
seils de discipline interprovinciaux, des conseils d'ap-
pel et du conseil national sont tenus au secret profes-
sionnel pour toutes les affaires dont ils ont eu
connaissance dans ou à l'occasion de l'exercice de
leurs fonctions.

Il en est de même de toutes personnes qui, à un
titre quelconque, participent au fonctionnement de
l'Ordre.

La violation de ce secret est punie conformément à
l'article 458 du Code pénal.

Art.40

Est puni des peines prévues à l'article 38, § t-, la,
de l'arrêté royal na 78 du 10 novembre 1967 relatif à
l'exercice de l'art de guérir, de l'art infirmier, des
professions paramédicales et aux commissions médi-
cales, le pharmacien qui pratique l'art pharmaceuti-
que s'il n'est pas inscrit au tableau de l'Ordre alors
qu'il est tenu de l'être, ou s'il a été omis ou rayé de ce
tableau, ainsi que le pharmacien qui pratique l'art
pharmaceutique pendant la durée de la suspension
qu'il a encourue.
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Betwistingen die voortspruiten uit de toepassing
van het eerste lid behoren tot de bevoegdheid van de
raden van beroep volgens de regels en binnen de
termijnen vastgesteld door de Koning.

Art.37

Geen enkel verkozen, gewoon ofplaatsvervangend
lid kan langer dan 18 jaar in totaal zitting hebben in
de verschillende raden van de Orde.

Art.38

De Koning bepaalt de regelen betreffende de vol-
tooiing van een mandaat bij ontslag, overlijden of
vervallenverklaring van een verkozen, gewoon of
plaatsvervangend lid van een provinciale raad, een
interprovinciale tuchtraad, een raad van beroep of de
nationale raad.

Ontslagnemende leden blijven in dienst totdat in
hun vervanging is voorzien.

Art.39

De leden van de provinciale raden, de interprovin-
ciale tuchtraden, de raden van beroep en de nationa-
le raad zijn door het beroepsgeheim gebonden in alle
zaken waarvan zij kennis hebben gekregen bij of ter
gelegenheid van de uitoefening van hun ambt.

Hetzelfde geldt voor alle personen die, in welke
hoedanigheid ook, deelnemen aan de werking van de
Orde.

De schending van dit geheim wordt bestraft over-
eenkomstig artikel 458 van het Strafwetboek.

Art.40

Met de straffen bepaald in artikel 38, § 1, la, van
het koninklijk besluit n' 78 van 10 november 1967
betreffende de geneeskunst, de verpleegkunde, de
paramedische beroepen en de geneeskundige com-
missies, wordt gestraft de apotheker die de artsenij-
bereidkunde uitoefent indien hij niet op de lijst van
de Orde is ingeschreven dan wanneer hij hiertoe
verplicht is, of van deze lijst is weggelaten of ge-
schrapt, alsmede de apotheker die de artsenijbereid-
kunde uitoefent tijdens de duur van de hem opgeleg-
de schorsing.



Chapitre IX

Dispositions abrogatoires et
transitoires et entrée en vigueur

Art.41

§ t-. L'arrêté royal na 80 du 10 novembre 1967
relatif à l'Ordre des pharmaciens est abrogé.

§ 2. Le Roi fixe la date à laquelle le tableau de
l'Ordre, tenu conformément aux dispositions de l'ar-
rêté visé au § t-, sera arrêté en vue des premières
élections organisées en application de l'article 10 et
pour déterminer l'éligibilité en application de l'arti-
cle 9.

Le Roi fixe les modalités suivant lesquelles les
attributions des conseils provinciaux, des conseils
d'appel et du conseil national, réglées par l'arrêté
visé au § 1er, seront, conformément aux dispositions
de la présente loi, modifiées ou transmises aux con-
seils disciplinaires interprovinciaux. Il fixe égale-
ment la date de cette transmission.

Jusqu'à cette date, les conseils provinciaux, les
conseils d'appel et le conseil national continuent à
exercer la plénitude de leurs pouvoirs conformément
à l'arrêté visé au § 1er et à ses arrêtés d'exécution.

Les affaires introduites avant la date de la trans-
mission des pouvoirs prévue à l'alinéa 2 sont traitées
conformément à la présente loi. Tous les actes de
procédure et toutes les décisions intervenus avant
cette date sont toutefois réputés valables, pour au-
tant qu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté visé
au § t-.

Les dispositions de la présente loi sont applicables
aux décisions exécutoires, mais non encore exécutées
avant la date de la transmission des pouvoirs prévue
à l'alinéa 2.

Art.42

Le Roi fixe la date d'entrée en vigueur de la pré-
sente loi.

15 octobre 1998.
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HOOFDSTUK IX

Opheffings-, overgangs- en
inwerkingtredingsbepalingen

Art.41

§ 1. Het koninklijk besluit n' 80 van 10 november
1967 betreffende de Orde van Apothekers wordt op-
geheven.

§ 2. De Koning bepaalt de datum waarop de lijst
van de Orde, bijgehouden overeenkomstig de bepa-
lingen van het in § 1 vermelde besluit, wordt afgeslo-
ten, om te dienen voor de eerste verkiezingen gehou-
den bij toepassing van artikel 10 en de vaststelling
van de verkiesbaarheid bij toepassing van artikel 9.

De Koning bepaalt de wijze waarop de bevoegdhe-
den van de provinciale raden, de raden van beroep en
de nationale raad, geregeld bij het in § 1 vermelde
besluit, overeenkomstig de bepalingen van deze wet
worden gewijzigd of worden overgedragen aan de
interprovinciale tuchtraden. Hij bepaalt eveneens de
datum waarop de overdracht gebeurt.

Tot deze datum blijven de provinciale raden, de
raden van beroep en de nationale raad ten volle hun
bevoegdheden uitoefenen overeenkomstig het in § 1
vermelde besluit en de uitvoeringsbesluiten ervan.

De zaken die aanhangig werden gemaakt vóór de
datum van de overdracht van bevoegdheden bedoeld
in het tweede lid, worden afgehandeld overeenkom-
stig deze wet. Alle vóór deze datum gestelde procedu-
reakten en genomen beslissingen worden echter voor
geldig gehouden indien zij voldoen aan de regeling
van het in § 1 vermelde besluit.

Voor de beslissingen die uitvoerbaar zijn doch niet
uitgevoerd worden vóór de datum van de overdracht
van bevoegdheden bedoeld in het tweede lid, gelden
de bepalingen van deze wet.

Art.42

De Koning bepaalt de datum waarop deze wet in
werking treedt.

15 oktober 1998.
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